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PROCÈS VERBAL 
 

COMITE TECHNIQUE  
DU PERSONNEL DE LA REGION GRAND EST 

 
 

Séance du 24 octobre 2017 
 
 
 

Sur convocation de Monsieur le Président, le Comité Technique du 
personnel de la Région Grand Est s’est réuni le 24 octobre 2017 à 9h30 dans les locaux 
de la Maison de la Région de Metz. 

 
Sous la présidence de Monsieur Jean-Luc WARSMANN. 

 

Assistaient à la réunion : 
 

REPRESENTANTS DE L’ADMINISTRATION 
 
 
Titulaires : 
 

 Monsieur Jean-Luc WARSMANN, Président du Comité Technique, Conseiller 
Régional,  

 Monsieur Pascal WEIBEL, Directeur, Direction de l’Immobilier et de la 

Construction, 

 Madame Véronique LAURENT, Directrice, Direction de la Jeunesse et des Lycées, 
 Madame Catherine QUINTALLET, Directrice de l’Agence Territoriale de Saint-

Dizier/Bar-le-Duc. 

 Monsieur Nicolas LOQUET, Directeur de l’Agence Territoriale Centre Alsace. 
 
Suppléants avec voix délibérative : 
 

 Monsieur André BOUCHER, Conseiller Régional, 

 Madame Brigitte TORLOTING, Conseillère Régionale, 
 Monsieur Patrick GOEGGEL, Directeur adjoint, Direction des Ressources 

Humaines,  
 Monsieur Francis MURER, Directeur de l’Agence Territoriale de  Châlons, 

Secrétaire Général du site de Châlons, 
 Monsieur Pierre LAMOTTE, Directeur de l’Agence Territoriale de Nancy, 
 Monsieur Fabrice COLLINET, Directeur, Direction juridique. 
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REPRESENTANTS DU PERSONNEL 
 
Titulaires : 
 

 Monsieur Fethi CHEIKH, Confédération Générale du Travail, 
 Monsieur Jacques CASTELLI, Force Ouvrière, 
 Monsieur Jean-François DUVAL, Force Ouvrière, 
 Monsieur Alain FAVE, Force Ouvrière, 
 Madame Marie-Josée JEANRONT, Fédération Syndicale Unitaire, 
 Monsieur Pascal KOEHLER, Confédération Générale du Travail, 
 Monsieur Christian MARTINEZ, Confédération Française des Travailleurs 

Chrétiens, 
 Monsieur Philippe MOUGDON, Confédération Générale du Travail, 
 Monsieur Jean-Marc ROULLEAU, Union Nationale des Syndicats Autonomes, 
 Madame Anne-Marie THERIAT, Confédération Française des Travailleurs 

Chrétiens, 
 
Suppléants avec voix délibérative : 
 

 Madame Dominique LEGRAS, Confédération Française Démocratique du Travail, 
 Monsieur Christophe DELANAUX, Confédération Française des Travailleurs 

Chrétiens, 
 Madame Elisabeth G’STYR, Confédération Française Démocratique du Travail, 
 Monsieur Dominik CRISTOFARO, Confédération Générale du Travail, 
 Monsieur Joël ANDUZE, Force Ouvrière. 

 
Suppléants sans voix délibérative : 
 

 Monsieur Guillaume VILLENA, Confédération Générale du Travail, 
 Monsieur Jean-Luc NEFF, Force Ouvrière, 
 Monsieur Dominique GUJISAITE, Force Ouvrière. 
 Monsieur Didier HAUDIQUET, Fédération Syndicale Unitaire, 
 Madame Caroline WEBER, Confédération Française des Travailleurs Chrétiens. 
 Monsieur Lionel SALOU, Force Ouvrière. 

 
 

Étaient excusés : 
 

REPRESENTANTS DE L’ADMINISTRATION 
 

 Madame Lila MERABET, Vice-présidente du Conseil Régional,  
 Madame Virginie JORON, Conseillère Régionale, 

 Madame Huguette ZELLER, Conseillère Régionale,  
 Monsieur Rémi SADOCCO, Conseiller Régional, 
 Madame Marie-Hélène DE LACOSTE-LAREYMONDIE, Conseillère Régionale, 
 Monsieur François BOUCHARD, Directeur Général des Services, 
 Monsieur Jean-Jacques BAYER, Conseiller Régional, 
 Monsieur Jacques BEAUJEAN, Conseiller Régional, 

 Madame Anne-Marie ADAM, Conseillère Régionale, 
 Madame Cathy KIENTZ, Conseillère Régionale, 
 Monsieur Laurent DUMANCHE, Directeur des Ressources Humaines, 
 Madame Virginie MACQUART, Direction de l’Immobilier et de la Construction, 
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 Monsieur Patrice VALENTIN, Conseiller Régional, 

 Madame Delphine GOUGEON, Directrice Générale Adjointe, Secrétaire Générale 
de la Maison de la Région de Metz, 

 Madame Martine BERNS-COQUILLAT, Directrice adjointe des Lycées, 
 Monsieur Laurent BURCKEL, Conseiller Régional, 
 Madame Marie-Louise KUNTZ, Conseillère Régionale, 
 Monsieur Tharcisse ZAEGEL, Directeur, Direction des Services Intérieurs et des 

Assemblées, 

 Madame Marie-Rose SARTOR, Conseillère Régionale. 

 
 

REPRESENTANTS DU PERSONNEL 
 

 Monsieur Samuel DEROUILLAT, Confédération Française Démocratique du 
Travail, 

 Monsieur Rémi BRASSEUR, Confédération Française des Travailleurs Chrétiens, 
 Madame Chantal VERGOBBIO, Force Ouvrière, 
 Madame Frédérique BERNARD, Confédération Générale du Travail, 
 Monsieur Thomas ANDRES, Confédération Française des Travailleurs Chrétiens, 
 Madame Sylvie PEROT, Confédération Générale du Travail, 
 Monsieur Didier STEPIEN, Confédération Française Démocratique du Travail, 
 Monsieur Jean-Claude SANTORO, Confédération Générale du Travail, 
 Monsieur Thierry BEYER, Union Nationale des Syndicats Autonomes. 

 
 

Étaient présents en qualité d’experts : 
 

- Monsieur François CHARLIER, Adjoint au Directeur Général des Services 
- Monsieur Pierre GUNDELWEIN, Directeur, Direction des Services Informatiques et 

du Numérique, 
- Monsieur Jean-Luc DETCHE, Chef du service Administration Fonctionnelle des 

Outils de Gestion Financière (DF), 
- Madame Claudine DRUOT, Cheffe du service Administration et Gestion auprès de 

la DRH (SAGe DRH), 
- Monsieur Florian WEYER, Directeur, Direction des Transports et de la Mobilité 

(DTM), 
- Madame Michèle SAUVAGE, Directrice adjointe, Direction des Transports et de la 

Mobilité (DTM), 
- Monsieur Emmanuel HANOT, Responsable RH du site de Metz, Chef du service 

Vie professionnelle (DRH), 
- Madame Nadine SATTLER, Cheffe du service Accompagnement des 

Compétences, Mobilité et Recrutement (DRH), 
- Monsieur Marc OBERLE, Chargé des relations, réseaux et coordination des 

agences (DRH), 
- Monsieur Jean-François VENDRAMINI, Chef du service numérique éducatif (DJL), 
- Madame Carine REBER, Directrice, Direction de l’Environnement et de 

l’Aménagement (DEA), 
- Madame Florence MAILFERT, chargée de mission, Secrétariat Général, site de 

Metz, 
- Madame Martine MACK, Directrice, Direction de la Connaissance et de la 

Compétitivité (DCC),  
- Monsieur Jean-Robert DE PASQUALE, Direction de la Jeunesse et des Lycées. 
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Secrétariat : 
 

- Monsieur Jean-Philippe MAURICE, Assistant administratif du service du Dialogue 
Social auprès de la Direction des Ressources Humaines (DRH). 

 
 
Significations des cavaliers :  
 

 les cavaliers blancs désignent les membres titulaires ou suppléants bénéficiant du 
droit de vote, 

 les cavaliers verts signalent les suppléants, qui peuvent participer aux débats, en 
vertu du règlement du Comité Technique, mais qui n’ont pas le droit de vote, 

 les cavaliers bleus indiquent les experts, appelés à apporter des éclairages 
techniques sur les dossiers présentés aujourd’hui, qui peuvent assister à 
l’ensemble de la séance avec l’accord du Président du comité. 

 
Le quorum est atteint, tant pour les représentants du personnel que pour les représentants 
de l’Administration. 
 
 
Madame Brigitte TORLOTING (Conseillère Régionale) est désignée secrétaire de séance. 
Monsieur Didier HAUDIQUET (FSU) est désigné secrétaire adjoint. 
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Comité Technique 
 
 

Séance du 24 octobre 2017 

 
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
J’ouvre cette séance du Comité Technique du Conseil Régional du Grand Est. Comme 
vous l’avez compris, l’élection d’un nouveau Président de Région a conduit au report de 
cette séance ce jour. 
 
Je vous prie de bien vouloir excuser l’absence de Monsieur François BOUCHARD, le 
Directeur général des Services, retenu par l’enterrement d’un proche, de Delphine 
GOUGEON, Directrice générale adjointe, qui avait un engagement de longue date ce jour 
à Paris et de Laurent DUMANCHE, DRH, qui est en congés. 
 
A la suite de la dernière séance, vous avez pu constater que la feuille d’émargement a été 
rectifiée afin que puissent être justement rapportés dans le procès-verbal les suppléants 
ayant voix délibérative. 
 
Avez-vous des déclarations liminaires ? 
 
M. Jacques CASTELLI (FO) :  
FO souhaite effectuer une déclaration liminaire. 
 
« Monsieur le Président du Comité technique, 
 
Pratiquement deux années se sont écoulées depuis la fusion des ex-collectivités, Alsace, 
Champagnes Ardenne, Lorraine, fusion que nous n’avons pas voulue, fusion qui nous a 
été imposée à la hussarde par le gouvernement précédent sans se soucier de la 
désorganisation que cela allait engendrer. 
 
Nous en voulons pour preuve les nombreux bouleversements et départs que notre 
collectivité a subis. Le dernier en date et non des moindres, la démission du Président 
Richert. 
 
La manifestation du 24 mars a été également un signal fort envoyé à l’exécutif par une 
grande majorité des agents de notre collectivité. La dégradation des conditions de travail, 
un régime indemnitaire inégalitaire, une action sociale à plusieurs vitesses et un manque 
de transparence dans la mobilité comme dans les recrutements ont tout naturellement 
contraint les agents à cette journée d’action pour se faire entendre. 
 
Notre présence à tous les groupes de travail en dépit des changements fréquents de 
l’agenda social, nous laissait espérer une évolution rapide des dossiers. Malgré 
l’implication constante de Force Ouvrière pour établir un dialogue social constructif avec 
tous les acteurs de la collectivité, nous nous sommes vite aperçus que la Direction 
Générale des Services mettait un frein à l’avancée de tous les dossiers. 
 
Nous gardons l’espoir qu’avec l’arrivée de Monsieur Rottner le nouveau président, de 
véritables négociations sur tous les dossiers aient lieu et ne subissent aucun blocage par 
quelques directions que ce soient. 
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Doit-on prendre comme un signe positif le fait que le Président souhaite rencontrer 
l’ensemble des organisations des représentants du personnel au plus tôt ? Rencontre que 
l’ex-président n’avait jamais daigné nous accorder. 
 
Enfin, tant au niveau national que local, Force Ouvrière est une organisation syndicale libre 
et indépendante. Nous ne sommes pas dans la cogestion, mais dans les revendications 
pour la défense des intérêts moraux et financiers de tous les agents de notre collectivité, 
et nous n’avons aucune leçon à recevoir de personne, d’où qu’elle vienne. »  
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Y a-t-il d’autres déclarations liminaires ? 
 
M. Christophe DELANAUX (CFTC) :  
La CFTC a également une déclaration à faire. 
 
« La Région Grand Est a un nouveau président depuis vendredi, Monsieur Jean Rottner. 
C’est une étape importante dans la vie de la collectivité. La CFTC a écouté avec attention 
les propos tenus par le président élu avec tout autant d’attention le message envoyé aux 
agents. 
Le président Rottner a dit beaucoup de choses intéressantes. Il reconnaît la valeur, le 
travail, mais aussi les difficultés que rencontrent les agents. Il parle de confiance, de 
solidarité, d’écoute du terrain. Il parle de discussions et de dialogues constructifs. Ces mots 
ont malheureusement beaucoup manqué durant les 18 premiers mois de notre collectivité. 
 
La CFTC souscrit bien évidemment totalement aux propos du président Rottner. Oui au 
respect et à la confiance des agents, oui au dialogue et à l’écoute du terrain. Oui, bien sûr, 
à une politique de ressources humaines digne d’une collectivité de 7000 agents, une 
politique responsable et forte. Responsable ne veut pas dire timorée. On peut être 
responsable et ambitieux. 
 
La CFTC est pour une politique RH ambitieuse, une politique d’accompagnement des 
agents qui prenne réellement en compte les conditions de travail, une politique de 
formation digne de ce nom qui prépare les agents et la collectivité aux défis futurs, une 
politique de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences qui permettent aux 
agents d’évoluer tant dans leur carrière tout en donnant à l’institution la possibilité de se 
doter des compétences nécessaires, une politique salariale qui reconnaisse dans les faits 
la réalité de l’immense travail fourni par les agents. 
 
Le Président nous recevra prochainement et ce sera pour nous l’occasion de saisir la 
proposition de négociation qu’il a présentée. Monsieur WARSMANN, nous avons reçu hier 
le nouvel arrêté de composition du comité technique qui renouvelle votre présidence. La 
CFTC souhaite voir dans cet acte la prolongation de vos fonctions en tant que représentant 
du président dans les négociations sociales.  
 
Oui, Monsieur WARSMANN, dans politique des ressources humaines, il y a « politique » 
et ce n’est pas pour nous un gros mot. Oui, c’est aux politiques de définir les moyens 
donnés à l’administration, mais surtout la manière dont elle est conduite. Jusqu’à ce que 
vous preniez les rênes du dialogue social, il ne s’est pratiquement rien passé. Aucune 
discussion, aucune avancée. Nous voyons aujourd’hui les difficultés que cela engendre 
sur le RIFSEEP. 
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L’ensemble des agents espère enfin voir une politique RH moderne portée au plus haut 
niveau. La CFTC espère que vous la porterez au nom du président. Si tel est le cas, la 
CFTC y prendra bien évidemment toute sa part. Nous souhaitons sincèrement que les 
mots du président Rottner deviennent des actes au profit de l’ensemble des collègues 
d’une administration de qualité et donc d’un service public fort au bénéfice de nos 
concitoyens. » 
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Je vous remercie. 
 
M. Pascal KOEHLER (CGT) : 
Monsieur le Président, nous avons manqué de temps pour préparer un propos liminaire 
collectif. Compte tenu des réunions et de ce qui s’est passé, je peux dire au nom de 
certains syndicats qui ne sont pas intervenus aujourd’hui, et sous couvert des autres, qu’il 
existe une implication constante des organisations syndicales dans le dialogue social et 
dans le souhait de faire avancer le droit et l’intérêt des agents. En ce qui concerne 
l’historique récent, une conférence de presse a eu lieu la semaine dernière. Vous n’êtes 
pas sans savoir qu’un communiqué de presse a également été envoyé. De même, 
vendredi matin, l’intersyndicale distribuait un tract. Nous sommes donc toutes et tous pris 
par le temps, mais j’aurais pu lire en propos liminaire ce tract distribué lundi. 
 
Par ailleurs, l’ordre du jour a porté véritablement à discussion auprès des organisations 
syndicales dans un temps restreint. Nous nous posions même la question d’un boycott de 
cette séance. Nous souhaitons nous faire entendre. Nous sentons bien le décalage entre 
ce que demandent les syndicats et ce qui est réalisé aujourd’hui. Je pense que nous en 
ferons la démonstration tout au long de cet ordre du jour. Nous vous demanderons 
notamment des interruptions de séance au fur et à mesure du traitement des dossiers. La 
manière dont ont été traités tous les dossiers portés aujourd’hui à notre connaissance ne 
respecte pas les engagements que vous avez pris. 
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Merci à tous. Avez-vous d’autres déclarations ? Je vous remercie. Je crois qu’un certain 
nombre de points ont été abordés. J’essaie de faire avancer la situation. Un groupe de 
travail a eu lieu sur le RIFSEEP hier. J’ai ensuite tenu une réunion avec le président hier 
soir comme convenu. La dizaine de questions émanant des deux dernières réunions 
RIFSEEP recevra une réponse écrite. Fin octobre, vous disposerez du projet de 
délibération, pour la prochaine réunion de travail du 10 novembre. En outre, nous faisons 
en sorte que le RIFSEEP soit traité dans les temps à la séance plénière du mois de 
décembre comme convenu. 
 
Je vous invite maintenant à commencer l’examen des points inscrits à l’ordre du jour. 
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Comité Technique 
 
 

Séance du 24 octobre 2017 

 

Point I : Approbation du procès-verbal de la séance du 20 
septembre 2017 (pour avis) 

 
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Avez-vous des remarques à formuler ? 
 
M. Pascal KOEHLER (CGT) : 
S’agissant du dossier de la déprécarisation, une question n’a peut-être pas été posée de 
manière précise ou une réponse n’aurait peut-être pas été apportée. Vous mettez en effet 
en avant un plan ambitieux de déprécarisation, la question porte à savoir à quel moment 
nous aurons connaissance de la liste des agents qui seront stagiairisés en catégorie C. 
 
M. Marc OBERLE : 
Un groupe de travail est d’ores et déjà programmé le 7 novembre prochain. 
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Un groupe de travail est bien prévu. Le principe que nous souhaitions appliquer a été 
abordé lors de la dernière séance. Monsieur DUVAL a par ailleurs formulé une remarque 
au niveau des titulaires. Le principe prévoit que des critères soient adoptés et que des 
rendez-vous individuels soient pris avec les agents qui rempliront ces critères. En outre, je 
m’étais engagé sur le fait que, les agents qui ont été reçus en entretien et à qui cela n’a 
pas été proposé il y a quelques semaines, seront de nouveau reçus suite à ces critères. 
Je souhaite que le critère soit égal pour tout le monde. Il serait impensable qu’un agent ne 
comprenne pas pourquoi la décision a été prise. Une présentation sera assurée à la 
prochaine séance. 
 
M. François CHARLIER : 
Pour éviter toute confusion, vous parlez bien de déprécarisation et non des stagiairisations 
via le dispositif mis en œuvre par la loi Sauvadet. 
 
M. Pascal KOEHLER (CGT) : 
Deux axes de travail existent. D’une part, concernant le plan Sauvadet, nous croyons 
savoir qu’un certain nombre d’agents de catégorie A contractuels passent en ce moment 
des entretiens. L’idée consiste donc à réaliser des points d’étape afin d’être informés au 
fur et à mesure de l’avancée du plan. D’autre part, comme vous l’avez suggéré, un certain 
nombre de syndicats ont fourni une liste de catégories C dotés de six, sept ou huit ans 
d’ancienneté. De manière pragmatique, je pense que l’ensemble des syndicats reçoit des 
coups de téléphone en permanence de collègues en situation précaire et qui rencontrent 
des difficultés de fin de mois en raison des CDD. Nous avons donc besoin de les informer 
et de les rassurer. 
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M. Jean-Luc WARSMANN : 
Je remercie les collègues qui ont transmis les listes. Par ailleurs, j’ai demandé aux services 
de disposer des contractuels par année d’embauche, éléments qui rejoignent vos listes. 
Sur la base de ces éléments, nous avons proposé ces nouveaux principes. Avant la fin de 
l’année, la démarche sera donc opérationnelle. Nous n’avons aucune volonté d’enterrer 
quoi que ce soit. En revanche, je souhaiterais que nous objectivions et que nous arrêtions 
les principes ensemble. 
 
Avez-vous des remarques sur le procès-verbal ? 
 
Madame Anne-Marie THERIAT (CFTC) : 
S’agissant de l’intervention de Monsieur BRASSEUR en page 18, nous aimerions changer 
la deuxième phrase comme suit : « Cependant, pour nous, il est important de bien 
expliquer à l’ensemble des agents que cela n’engendrera pas forcément 100 % de 
promotions ». 
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Très bien. Avez-vous d’autres remarques ? Je vous propose de recueillir votre avis sur le 
procès-verbal. 
 
 
Représentants du personnel 
 
   FO        CGT        CFTC        CFDT        FSU        UNSA 
 
Pour     4            4               3     2              1       1  
   
 

 
Contre    
 

 
Abstention                           
 
 
 
Administration 
 
Pour  11  (Unanimité)                                                                                       

 

 
Contre     
 

 
Abstention                                          
 
 
Le procès-verbal du Comité Technique est adopté à l’unanimité.  
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Comité Technique 
 
 

Séance du 24 octobre 2017 

 

Point II : Déploiement des systèmes d’information RH et 
Finances. (Pour information) 

 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Il s’agit d’un point d’étape sur le déploiement de ces deux systèmes d’information. Pour la 
présentation de ce point, je cède la parole à Madame Claudine DRUOT, chef du SAGe de 
la DRH et Messieurs Pierre GUNDELWEIN, Directeur des Systèmes d'Information et du 
Numérique et Jean-Luc DETCHE, Chef du service Administration Fonctionnelle des Outils 
de Gestion Financière (DF). 
 
M. Pascal KOEHLER (CGT) : 
Nous aimerions que ce dossier soit présenté pour avis. Le décret relatif aux Comités 
techniques comporte notamment un point sur les outils et procédures utilisés dans les 
collectivités qui doivent être soumis pour avis. Nous ne comprenons pas pourquoi ce point 
est présenté pour information. 
 
M. Jean-Luc DETCHE : 
Bonjour. Je suis chef du service Administration Fonctionnelle des Outils de Gestion 
Financière, au sein de la Direction des Finances. Je vous présente GEF (Grand Est 
Finances) qui est un projet porté conjointement par la Direction des Finances et la Direction 
des Systèmes d’information et du Numérique. 
 
Tout d’abord, lors de la fusion, chaque site disposait de son propre SIF (Système 
informatique financier). A Châlons, Sedit Marianne était installée en version client-serveur, 
à Metz, Sedit-Marianne en version e-module et à Strasbourg, Grand Angle en version 6. Il 
est plus facile d’aborder les difficultés relatives à ces trois sites : l’impossibilité de suivre 
un domaine d’activité et l’exécution des dispositifs au sein d’une même application. 
 
Il est évident que les dispositifs existants et repris étaient différents. Il n’a donc pas été 
possible de les calquer les uns sur les autres. Dans certains cas, les dispositifs sources 
ont éclaté, dans d’autres, les services ont éclaté. Il est donc extrêmement compliqué de 
pouvoir suivre une politique sur les trois outils. 
 
L’impossibilité de communiquer avec le même langage financier constitue une deuxième 
problématique. Tous les comptables parlent le langage de la M71. Néanmoins, son 
application peut être différente sur les outils de même que les périmètres couverts par ces 
termes. Pour cette raison, nous mettrons en place un lexique pour que les agents puissent 
s’y retrouver. 
 
L’impossibilité d’harmoniser les procédures et de parvenir à une culture de gestion 
commune signifie qu’être doté d’une politique commune est possible avec un outil, mais 
pas avec trois. Pour cette raison, il a été décidé de converger vers un outil au 1er janvier 
2018. L’éditeur CGI a été retenu pour la mise en place de l’outil GEF. Cet éditeur est 
actuellement utilisé sur le site de Strasbourg, mais pour une version 6. Par conséquent, 
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nous prévoyons une version 7 avec une nouvelle ergonomie. L’ensemble des agents sera 
donc amené à découvrir un nouvel outil. Le coût s’élève à 891 561 euros HT, soit 
1 069 876 euros TTC. 
 
L’évolution vers un système d’information financier unique constitue donc une nouveauté 
pour l’ensemble des agents concernés de la Région Grand Est. Sa mise en œuvre 
permettra de poser le socle financier de la Région Grand Est. Ce socle correspond à la 
nomenclature des politiques publiques qui se traduit dans GEF par une architecture qui 
constitue des axes : priorités, politiques, programmes et opérations. 
 
Nous nous sommes limités à la présentation de ces quatre axes : 

- Compétitivité, Emploi et jeunesse ; 
- Cohésion territoriale ; 
- Attractivité du Grand Est ; 
- Collectivités de mission et de proximité. 

 
A ce jour, ces axes se déclinent par 14 priorités, 20 politiques, 113 programmes et 428 
opérations. 
 
L’outil permettra de gommer bon nombre de difficultés liées au multisite, notamment au 
niveau des contacts entre les différents services SAGe, la Direction des Finances et les 
contacts avec la paierie. L’ensemble se matérialisera par un outil dédié à la 
dématérialisation, le but étant d’aboutir à la « full démat », à savoir 100 % de 
dématérialisation. Bien évidemment, ces outils seront accompagnés de workflows (outils 
dématérialisés de communication et de validation entre les agents), notamment 
concernant la satisfaction du service fait et de sa validation. 
 
Vous avez en outre entendu parler de la facturation électronique qui s’est imposée depuis 
le 1er janvier 2017 pour les grandes entreprises au niveau national, puis les moyennes 
entreprises au 1er janvier 2018 et enfin, les petites et très petites entreprises au 1er janvier 
2019. En 2020, tous les acteurs économiques devront adopter cette dématérialisation. Par 
conséquent, cet outil doit nous permettre de répondre à tous ces besoins. 
 
M. Pierre GUNDELWEIN : 
Pour répondre à ces besoins et à cet objectif de mise en production en janvier 2018, 
différents jalons seront observés. Une partie de l’outil a d’ores et déjà été mise en 
production en juin 2017 pour la préparation du budget 2018. Nos collègues financiers, 
après une période de formation, ont ainsi pu saisir les données budgétaires des OB et 
bientôt du BP 2018.  
 
Afin de préparer ces échéances, nous procédons par étapes et avec méthode. Ainsi, 
quatre grands chantiers ont été identifiés ainsi qu’un chantier transversal de pilotage.  
Ces chantiers comportent notamment un chantier d’infrastructure afin d’installer cette 
nouvelle version du système d’information sur nos serveurs dans un environnement Grand 
Est. Ce travail a démarré dès le début de l’année 2016. Une dernière phase démarrera 
dans le courant du mois de novembre ou décembre afin de respecter l’échéance de janvier 
2018. 
 
Un autre chantier est réalisé avec les métiers, la Direction des Finances et les 
représentants des directeurs afin de paramétrer l’outil et de tester les différents 
paramétrages au fil de l’eau.  
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Troisième grand chantier : l’outil de gestion du logiciel finance fonctionne au sein d’un 
écosystème relié à d’autres applications, dont la gestion des tiers, le logiciel de gestion de 
transport, etc. Le chantier d’interface est colossal. 
En parallèle, un quatrième chantier de reprise des données a été initié consistant à 
reprendre l’historique de chaque site suivant différentes règles.  
 
Enfin, étant donné que l’outil sera mis en production, une période importante de formation 
a débuté en juin et se poursuivra en novembre, décembre et janvier afin d’accompagner 
les collègues dans l’exécution financière des marchés et des subventions. 
 
Ce projet est coanimé par la Direction des finances ( Directeur de projet : Florian RIPERT 
et chef de projet : Jean-Luc DETCHE) et par la DSIN (Directrice de projet :Sylvie LORRAIN 
et chefs de projet : Sylvie TILLEMENT et David BLAISE).  
 
M. Jean-Luc DETCHE : 
S’agissant des agents, ces derniers ont été et seront accompagnés tout au long du 
process. Les formations ont démarré le 26 juin dans le cadre de la préparation budgétaire 
pour le budget 2018. Une équipe d’administrateurs fonctionnels composée de trois agents 
(un agent par site) a été constituée. Même si avec un outil unique la notion de site n’a plus 
la même importance mais implique plus une proximité de terrain, chaque agent pouvant 
se référer à l’administrateur fonctionnel de son choix. Par conséquent, un programme de 
formation ambitieux a donc démarré avec la formation de 45 agents pour la saisie du 
budget. 
 
Puis, des formations destinées à environ 300 agents seront dispensées dans le cadre de 
l’exécution budgétaire. Différents modules ont été distingués afin de permettre à chacun 
d’avoir accès au module lui permettant d’effectuer son travail quotidien, tout en ayant la 
possibilité de se diriger vers un autre module. Parmi les modules figurent la complétude 
des marchés, l’exécution budgétaire à partir de marché, l’exécution budgétaire à partir de 
subvention et la liquidation à partir de fichiers RMH (le plus connu est la paie). 
 
Des formations spécifiques sont également destinées aux agents des finances pour la 
gestion des immobilisations. En outre, les formations seront dispensées sur chaque site, 
soit Châlons, Strasbourg et Metz : 

- 10 formations « complétude de marché ». 
- 20 formations « exécution de marché ». 
- 15 formations « exécution à partir de subvention ». 
- 2 formations « fichier interface paie ». 

 
Ces formations seront dispensées en présentiel par les agents de CGI, mais également 
les administrateurs fonctionnels du service administration fonctionnelle qui ont vocation à 
continuer les formations à l’issue de cette période de décembre et janvier. GEF ouvrira en 
effet le 22 janvier. Pour autant, certains agents auront besoin de revenir sur des points 
précis, c’est pourquoi les formations seront proposées tout au long de l’année 2018. 
 
En outre, une personne travaille actuellement au sein de l’équipe sur une offre en e-
formation ; ce qui se pratique très bien actuellement. La formation prendra alors la forme 
de tutoriels qui permettront à des agents excentrés ou qui ont besoin d’information sur une 
partie d’un module, de retrouver la partie manquante. Ainsi, nous proposerons ces offres 
de formation tout au long de l’année 2018. Enfin, un retour d’expérience sera effectué et 
certaines formations seront recalibrées si besoin. 
 
Je vous remercie de votre attention et reste à votre disposition pour vos questions. 
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M. Pascal KOEHLER (CGT) : 
S’agissant du développement de ces systèmes d’information et de la réflexion qui a été 
menée, nous aimerions savoir si l’ensemble des agents a été associé. C’est peut-être le 
hasard, mais TIGRE, ARPEGE et CIRIL sont des logiciels alsaciens me semble-t-il... Le 
rapport qui nous a été présenté comporte deux parties, une sur la partie des finances et 
une autre sur les ressources humaines. Nous pouvons considérer que l’excellence des 
collègues de la Finance en la matière sur les trois régions a abouti à un projet qui devrait 
tenir la route puisque tout le monde se sent concerné. 
 
En revanche, nous nous posons des questions sur la partie ressources humaines, tant sur 
la forme que sur le fond, dans la mesure où les syndicats n’ont pas été associés sur des 
engagements pris, à savoir l’organisation RH. 
 
A ce jour, nous aimerions savoir qui fait quoi. Au regard de ce qui est présenté dans la 
partie recrutement, nous nous apercevons du fait que la partie RH est divisée entre le 
service RH, la DJL et les agences territoriales. Notre question porte sur les personnes qui 
travaillent sur l’outil. 
 
Par ailleurs, compte tenu du planning, vous avez évoqué le problème des paies. Certains 
groupes de travail ont travaillé sur le régime indemnitaire. Le propos avancé consistait 
d’ailleurs à affirmer que les agents ne pourraient pas toucher le régime indemnitaire début 
janvier en raison des difficultés rencontrées dans la mise en œuvre du système. Par 
conséquent, nous souhaitons savoir si le délai est toujours contraint. Cette information 
n’apparaît pas clairement sur le calendrier présenté. Les délais pour la mise en œuvre 
n’apparaissent pas. 
 
Concernant les ressources humaines, nous souhaitons véritablement savoir qui fait quoi. 
La DRH est normalement investi sur le volet RH, mais la DJL et les agences territoriales 
sont-elles, elles aussi, investies dans la partie ressources humaines ? En outre, au regard 
des tâches informatiques liées aux ressources humaines, force est de constater que 
certains points restent à travailler. Cet outil est-il flexible ? En effet, nous ne souhaitons 
pas que vous nous répondiez que certains éléments ne peuvent pas être mis en œuvre, 
car l’outil ne le permet pas. 
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Etant donné que ces questions concernent le système d’information RH, je propose que 
la présentation soit faite avant d’y répondre. 
 
Mme Claudine DRUOT : 
Bonjour, je suis cheffe du service SAGe au sein de la DRH. Je vous présenterai le projet 
du SIRH commun. J’introduirai une partie des réponses à vos questions. Le contexte est 
similaire à celui du système financier puisqu’il existe actuellement trois SIRH différents. A 
Strasbourg, il s’agit de Ciril Ressources Humaines de la société Ciril. A Châlons, il s’agit 
de Sedit client-serveur de Berger Levrault et à Metz de E.Sedit de Berger Levrault. 
 
La difficulté rencontrée réside dans l’obtention de données consolidées pour l’ensemble 
de la Région Grand Est. Il s’est avéré que nous avions un besoin urgent de fusionner notre 
SIRH. En accord avec la DSIN et la Direction générale, un appel d’offres a donc été lancé 
afin de faire appel à une assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) destinée à aider la DRH, 
la DSIN, les agences et la DJL à retenir le meilleur SIRH cible. Cette assistance à maîtrise 
d’ouvrage a été publiée en décembre 2016 et a fait l’objet de cinq réponses. Ces dernières 
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ont été dépouillées conjointement entre la DSIN et la DRH. La société ATEXO a été 
retenue. 
 
Une réunion de lancement a eu lieu en janvier 2017 et son intervention a débuté en février 
2017 de la manière suivante. Tout d’abord, une prise de connaissance des SIRH a été 
réalisée ainsi que trois semaines d’entretiens à raison d’une semaine par site, avec les 
gestionnaires et les chefs de service. Y participaient également la DJL, des personnes 
provenant des agences, la Direction des assemblées, puisque les indemnités des élus 
sont également concernées, ainsi que des membres du Conseil économique. 
 
Des meilleures pratiques en sont ressorties pour l’ensemble des sites. Ces dernières ont 
été présentées à la Direction générale au printemps 2017. Suite à cette présentation, nous 
avions décidé un calendrier de déploiement du nouveau SIRH en janvier 2019, ce qui nous 
obligeait à recouper des morceaux pendant un an et à donner des chiffres parfois très 
difficiles à consolider, étant donné notamment que le vocabulaire employé n’était pas 
identique d’un site à l’autre. 
 
La Direction générale nous a donc demandé d’anticiper au maximum le démarrage du 
SIRH. Après de nombreux allers-retours et d’études de calendrier, nous avons pointé les 
paies qui devront être réalisées dans l’ancien système afin de vérifier qu’elles 
correspondent au nouveau système, ce qui signifie également du travail supplémentaire 
pour les agents étant donné que les périodes de paie sont restreintes. De manière 
générale, deux à trois mois de « doubles paies » devront être observés. 
 
Compte tenu du calendrier de démarrage au plus tôt, la nécessité de réaliser des doubles 
paies, la nécessité d’effectuer des formations et la nécessité absolue de reprendre tout 
l’historique de carrière des agents (sans quoi les CAP ne peuvent se tenir), il s’est avéré 
que nous ne pouvions démarrer qu’à partir de la paie de juin avec le nouveau SIRH et à 
condition que l’un des trois SIRH mis en œuvre sur l’un des trois sites soit retenu. 
 
Dans le cas d’un appel d’offres, le délai d’audition, du choix et du paramétrage rendait 
impossible le démarrage en juin 2018. Le choix a été soumis, lors d’un comité de pilotage 
du 18 mai 2017, à la Direction générale précisant que, pour démarrer en juin 2018, il était 
nécessaire de choisir l’un des trois SIRH existant. Les avantages et inconvénients des trois 
SIRH ont été présentés par la société ATEXO suite à leur audit. La décision s’est portée 
sur la société Ciril. 
 
Ainsi, les modules cœur de métier, organigramme, postes, effectifs, carrière, CAP, paie, 
maladie, formation, visite médicale, GPEC et évaluation seront basés sur le logiciel Ciril 
Ressources Humaines. En parallèle, il existait d’autres modules annexes qui ont été 
considérés comme les meilleures pratiques à utiliser pour les autres sites ou à généraliser 
sur la Région Grand Est. La gestion du recrutement – je précise qu’il ne s’agit pas de 
MOBILATTEE qui concerne la « grande mobilité » des ATTEE – était gérée par un logiciel 
sur le site de Strasbourg, PROFILSOFT de la société Career Builder et qui permet à tous 
de déposer un CV, une lettre de candidature en ligne et d’être pris en compte directement 
avec un circuit de validation. Cet outil permet en outre de consulter l’historique des 
postulants. 
 
S’agissant de la gestion des accidents du travail et de trajets au sein de l’ex-Région 
Lorraine, le logiciel ACCILINE était utilisé. Les utilisateurs ont considéré que ce logiciel 
devait être retenu pour la Région Grand Est. 
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Concernant la gestion des suppléances dans les lycées, seule la Champagne Ardenne 
était dotée d’un système informatisé avec GSUP. Il a donc été décidé de le développer, 
car la technologie est aujourd’hui obsolète. La gestion du temps, quant à elle, n’a fait l’objet 
d’aucune décision à ce jour au niveau du badgeage notamment.  
 
En ce qui concerne la gestion des frais de déplacement, aucune des solutions en place 
n’est vraiment satisfaisante. Nous savons qu’il existe des solutions dédiées sur le marché, 
dont le coût est élevé et qui nécessitent la mise en place d’un voyagiste avec un « self 
booking tool », c’est-à-dire un outil de réservation en ligne des billets de train.  
 
A la suite de l’AMO, ces logiciels sont donc destinés à être déployés sur l’ensemble de la 
Région Grand-Est.  
 
M. Pierre GUNDELWEIN : 
En termes de calendrier, nous retrouvons la même démarche que le logiciel Finances. 
D’autres directions ont été associées au comité de pilotage, telles que la DJL, la DASI et 
les agences sous la présidence de la Direction Générale. 
 
Les quatre chantiers sont identiques à ceux des Finances. Il était nécessaire de déployer 
sur la Région Grand Est l’application SIRH. Elle a été installée sur le serveur cet été pour 
une exploitation en production. L’outil se veut le plus flexible possible ; ce qui répond au 
questionnement de la CGT. Des paramétrages ont déjà été effectués. Par exemple, lors 
de la phase d’analyse, nous nous sommes aperçus que les contractuels ATTEE étaient 
gérés différemment dans les trois Systèmes d’Information. L’ex Région Lorraine ne 
disposait d’aucun outil. Le suivi était alors réalisé sous Excel. L’objectif consiste donc à 
profiter de la mise en place de l’outil pour les gérer dans le futur SIRH. 
 
L’échéance porte en effet sur juin 2018, mais nous l’alimentons déjà avec certaines 
données de production. Dès janvier 2018, l’outil gérera également les indemnités des élus 
du CESER suite à leur renouvellement. Ces paramétrages se poursuivront jusqu’en avril 
2018. 
 
Par ailleurs, le chantier de reprise de données est conséquent et sensible. Il a débuté dès 
juillet 2017 avec des premiers tests. La deuxième reprise démarrera courant novembre 
afin de finaliser et d’être opérationnels pour mars ou avril 2018. Le chantier d’interface est 
en revanche moins important que pour le système d’information financier. Enfin, le dernier 
chantier portera sur l’accompagnement des agents utilisateurs de ce logiciel tant à la RH 
qu’au sein des agences. La DASI gère notamment les relations avec les élus du CESER. 
L’intégralité des agents des DRH sera également formée durant le premier semestre 2018 
afin de respecter l’échéance. 
 
Ce projet est géré par la DSIN et la DRH avec une structure similaire à celle de GEF, à 
savoir un chef de projet à la DRH, Antoine CADET, une directrice de projet, Claudine 
DRUOT et Carole CHATELAIN à la DISN en tant que chef de projet et Sylvie LORRAIN, 
directrice de projet. 
 
Nous sommes à votre disposition pour répondre aux questions. 
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Une question portait sur la gestion du personnel au niveau des finances. 
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M. Jean-Luc DETCHE : 
S’agissant de la mise en place de GEF, six groupes de travail techniques ont été mis en 
place ainsi que six groupes de travail fonctionnels. Au sein de chaque groupe fonctionnel, 
des agents de différents SAGe ont été invités afin de balayer l’ensemble des cas qui 
peuvent être rencontrés. A l’issue des groupes de travail, des choix ont été effectués et 
soumis à l’arbitrage de la Direction générale. Dans cet esprit, les procédures qui seront 
utilisées au 1er janvier 2018 ont émergé. 
 
Concernant l’outil TIGRE, sur le ton de l’humour je dirais que sa mère s’appelait AGATE, 
il s’agit du référentiel utilisé en Lorraine édité par la société MGDIS. De même, ARPEGE 
était déjà en place en Alsace sous le nom d’EDGAR et en Lorraine sous le nom de PHARE. 
 
M. Jean-François DUVAL (FO) : 
Si le SI Finances a été anticipé et a fait l’objet d’un appel d’offres, pourquoi le SIRH n’a-t-
il pas été anticipé au même moment ? Nous ne sommes pas étonnés par le choix de Ciril, 
mais aimerions néanmoins connaître les motivations de ce choix ainsi que la localisation 
de cette société. 
 
Par ailleurs, les formations des agents sont-elles prises sur le budget de formation de la 
RH ? Si oui, à quelle hauteur (en pourcentage) ? 
 
M. Pierre GUNDELWEIN : 
S’agissant de la première question, un schéma directeur a été établi afin d’échéancer tous 
les projets tels qu’ils ont été remontés par les directions. A ce jour, le nombre de projets 
s’élève à environ 160 à mener sur la période 2016-2020. Il était donc nécessaire de les 
échelonner. Dans ce cadre, la Direction générale, en accord avec les différentes directions, 
a souhaité fixer la priorité sur certains projets, par exemple le SI finances. C’est pourquoi 
un léger décalage a été constaté sur le SIRH. 
 
La démarche pour le choix du logiciel Finances et du logiciel SIRH a été identique. Une 
assistante à maîtrise d’ouvrage nous a aidés à objectiver le choix. Cette AMO a 
simplement démarré dès janvier 2016 contre janvier 2017 pour le SIRH. 
 
Monsieur Jean-François DUVAL (FO) : 
Madame DRUOT a pourtant expliqué qu’aucun appel d’offres n’avait été effectué. 
 
Mme Claudine DRUOT : 
Un appel d’offres a été réalisé pour une assistance à la maîtrise d’ouvrage dans le cadre 
du système financier comme dans celui du SIRH. Cette assistance a mené à un certain 
nombre de conclusions. Pour le SIRH, il a été finalement décidé que l’un des trois systèmes 
en place devait être retenu. 
 
M. Pierre GUNDELWEIN :  
Le même principe a été appliqué pour le SI Finances puisqu’il a également été décidé de 
retenir un des deux outils existant. 
 
Mme Claudine DRUOT : 
Les appels d’offres ont uniquement porté sur l’assistance à maîtrise d’ouvrage. 
 
M. François CHARLIER : 
S’agissant des choix des AMO Finances et RH, une décision a été prise en janvier 2016 
puisque le travail avait été initié en 2015, soit avant la fusion. L’AMO a donc pu être lancée 
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le 4 janvier. Le cahier des charges avait d’ores et déjà été écrit par les directions des 
finances. 
 
M. Jean-François DUVAL (FO) : 
Qu’en est-il de la formation ? 
 
Mme Claudine DRUOT : 
Concernant la localisation de la société Ciril, cette société est basée à Lyon. La partie RH 
est également implantée dans les Régions Bretagne, Normandie et en Nouvelle Aquitaine 
pour la partie Limousin-Poitou-Charentes ainsi que dans de nombreux centres de gestion. 
 
M. François CHARLIER : 
De toute évidence, deux entreprises fabriquaient les logiciels, mais avec des outils 
totalement différents. L’un portait sur le web et l’autre plus historique qui ne pouvait pas 
être développé. Par ailleurs, lorsque nous avons réuni les équipes, Ciril, à la différence de 
Sedit, a présenté une offre multisite dont il a l’habitude. Le choix a donc porté 
principalement sur cet aspect.  
 
J’avais en outre demandé à ce que soit trouvée une quatrième solution afin de rebondir. 
Etant donné qu’aucune proposition ne répondait à la demande, une formation était 
nécessaire pour les trois anciens sites. Cet aspect a d’ailleurs interpellé les collègues du 
site de Strasbourg puisque ces derniers pensaient qu’ils n’auraient pas à effectuer de 
formations. 
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Une question portait sur les formations. 
 
Mme Claudine DRUOT : 
Pour le SIRH, la formation est prise en charge par la DSIN, soit plus de 65 jours de 
formation. 
 
M. Pierre GUNDELWEIN :  
Il en va de même sur les finances. L’entreprise CGI est basée à Mérignac avec un certain 
nombre de références au sein de Régions et de Départements, tels que Normandie, 
Rhônes-Alpes, Auvergne et Bretagne. Nous avons appris récemment que la Région 
Occitanie avait également retenu cette solution. 
 
M. Christophe DELANAUX (CFTC) :  
S’agissant des AMO, j’en ai supporté plusieurs dans ma vie professionnelle. Pour moi, il 
ne s’agit pas forcément d’un gage de qualité. Cette société est payée. Par conséquent, 
neuf fois sur dix, elle dit ce qu’il lui est demandé de dire. On ne peut pas lui reprocher de 
vouloir faire de l’argent. Ce n’est pas une garantie, ça fait gagner du temps 
 
Nous sommes tout à fait conscients de la nécessité d’un système commun pour l’institution 
et les collègues. Nous constatons que, depuis un an et demi, il est extrêmement complexe 
pour eux de gérer un, deux ou trois systèmes. 
 
Je suis d’accord avec les propos de la CGT. L’outil nous importe peu. L’essentiel réside 
dans l’usage. Selon nous, il n’est pas concevable que des discussions qui seront menées 
à l’avenir soient bloquées pour des raisons techniques.  
 
Par ailleurs, la notion de formation est fondamentale à deux titres, à savoir la formation 
outil et la formation métier. Dans les différentes présentations, il a été oublié qu’un certain 



 

RGE - PV CT 24 octobre 2017 18 /54 

nombre d’éléments avaient changé depuis 18 mois. Des personnes ont bougé au sein de 
la collectivité, qu’il s’agisse des RH, des finances ou des services SAGe. Or, 
malheureusement, certaines personnes ne sont pas compétentes d’un point de vue métier. 
Je ne remets pas en cause la compétence intrinsèque des agents, mais il est évident 
qu’une personne ne peut se décréter « financier » du jour au lendemain. 
 
Une de nos craintes porte sur le fait que certaines personnes rencontrent des difficultés 
en raison de l’absence de formation métier. La présentation d’un logiciel technique risque 
donc d’aggraver ces difficultés. A cela s’ajoute l’éloignement puisque certaines personnes 
au sein des agences les plus petites ne bénéficient d’aucun soutien technique. 
 
Nous pensons qu’en dehors de la formation, un effort significatif devra être réalisé sur 
l’accompagnement. L’objectif est que les personnes connaissent parfaitement le logiciel 
au bout d’un an. Or, nous émettons quelques doutes et ne sommes pas du tout certains 
du fait que trois personnes suffisent pour accompagner les 300 agents qui utiliseront ce 
système financier pour payer les salariés et les fournisseurs dans les temps. Nous invitons 
à la plus grande vigilance sur ce point. 
 
La même problématique, à moindre échelle, est constatée sur la partie RH puisque 
certaines personnes ont souhaité une mobilité et ont pris des postes RH. Or, nous ne 
sommes pas certains du fait que toutes les formations statutaires aient été dispensées à 
l’ensemble de ces agents. 
 
M. François CHARLIER : 
Je pense que nous avons pris en compte le besoin métier. S’agissant des mobilités, des 
personnes viennent de prendre des postes et disposaient de ces compétences. D’autres 
exerçaient ce métier au sein de leur service précédent, mais la nouvelle organisation de 
l’agence fait qu’il s’agit d’un nouveau métier. Pour la partie RH, nous organisons 
actuellement des animations. Les Responsables Administratif et Financier (RAF) feront 
par exemple partie du même groupe d’animation que les SAGe. Il s’agit bien d’un lieu 
d’information et nous inciterons l’ensemble des agents à reprendre des formations de base 
afin d’obtenir les bons réflexes financiers et RH. L’administration ne freinera en aucun cas 
cet aspect. 
 
Par ailleurs, au sein des RH et des finances, un grand nombre d’accueils ont été effectués 
pour les agents qui sont partis en agence afin de les acculturer à leur champ bien qu’ils 
soient dotés de notions de base en finances publiques ou en RH. 
 
M. Jacques CASTELLI (FO) : 
Je m’interrogeais sur le SIRH et plus précisément sur Sedit et E-Sedit qui, je pensais, 
étaient communs techniquement. Néanmoins, Monsieur CHARLIER a répondu à cette 
question. Par ailleurs, les simulations qui seront réalisées sur le service paie pour avril et 
mai seront-elles effectuées en parallèle des paies réelles ? 
 
Mme Claudine DRUOT : 
Tout à fait. Nous réaliserons tout d’abord les paies réelles afin que les agents soient payés 
en temps et en heure. Ensuite, nous réaliserons la même paie sur le nouveau système, le 
but étant d’obtenir des données équivalentes. L’objectif est d’assurer la fiabilité complète 
du paramétrage du nouveau système par rapport à l’ancien. 
 
M. Christophe DELANAUX (CFTC) : 
Nous avons compris que le test serait également réalisé sur les indemnités des élus en 
janvier. 
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Mme Claudine DRUOT : 
Il s’agit en effet des élus du CESER. Les conseillers régionaux sont déjà payés par Ciril 
depuis le 4 janvier 2016. 
 
M. Fethi CHEIKH (CGT) : 
S’agissant du déploiement de ces outils, ce chantier est devenu incontournable et facilite 
la vie des agents. Il est également important de souligner les efforts de la Direction des 
finances et de la DSIN en matière d’innovation et de savoir-faire. Cependant, je rejoins 
l’intervention de Christophe sur le fait qu’une attention particulière doit être portée sur la 
conduite au changement, car il est impossible d’effacer 20 ans de gestion sur trois sites 
en mettant en place des applications. Une application correspond à la mécanique, mais 
l’accompagnement au quotidien est primordial. 
 
Par ailleurs, concernant les modes organisationnels des directions métiers, ces 
applications doivent prendre en compte l’organisation multisite. Or je pense que seule la 
direction de l’Immobilier et de la construction est dotée d’une réflexion plus aboutie en 
matière de déclinaison de ces applications et de la gestion financière, ce qui n’est pas le 
cas de toutes les directions. Nous reviendrons ultérieurement sur la compétence transport. 
Ces questions devront donc être prises en compte afin que les agents comprennent qui 
fait quoi et que la collectivité gagne en efficacité. 
 
M. Pierre GUNDELWEIN : 
Concernant l’accompagnement, quel que soit le système d’information déployé, un volet 
accompagnement est toujours prévu qui se décline en trois grandes familles : la 
communication afin d’informer tout au long du cycle de l’avancement du projet 
(informations sur l’intranet, flyers, etc.), l’aspect formation avec des formations adaptées 
aux publics cibles et l’aspect accompagnement. M. Jean-Luc DETCHE évoquait 
notamment une assistance téléphonique ainsi que l’e-learning qui permet aux agents de 
retrouver facilement des bonnes pratiques ou d’accéder à des guides utilisateurs. Cette 
démarche est mise en place pour tous les logiciels. 
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Avez-vous d’autres questions ?  
Comme vous souhaitiez émettre un avis, je vous consulte donc sur ce point. 
 
 
Représentants du personnel 
 
   FO        CGT        CFTC        CFDT        FSU        UNSA 
 
Pour                                    3     2                    
    
 

 
Contre    
 

 
Abstention                            4             4                                     1      1 
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Administration 
 
Pour  11  (Unanimité)                                                                                       

 

 
Contre     
 

 
Abstention                                          
 
 
L’avis du comité est donné. 
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Comité Technique 
 
 

Séance du 24 octobre 2017 

 

Point III : Bilan sur le transfert des agents départementaux 
dans le domaine des transports et impact sur l’organisation 

de la DTM. (pour information) 
 
 
M. Pascal KOEHLER (CGT) : 
A l’image du point précédent, il nous semble que le rapport présenté est lié à l’organisation 
du travail et devrait faire l’objet d’un avis. 
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Je n’y vois pas d’inconvénient. 
 
M. Florian WEYER : 
Bonjour, je suis le directeur transport et mobilité. Sans reprendre l’ensemble des éléments 
du rapport, je tenais à souligner quelques éléments qui ont régi le transfert de compétence 
des transports interurbains et scolaires qui était prévu par la Loi en deux phases : 1er 
janvier 2017 pour les transports interurbains et 1er septembre 2017 pour les transports 
scolaires. 
 
La Région Grand Est a effectué un choix original par rapport aux autres régions puisqu’elle 
est la seule à avoir choisi de transférer en bloc l’ensemble de la compétence au 1er janvier 
2017 par un principe de délégation des transports scolaires des Départements à la Région 
entre le 1er janvier et le 1er septembre. 
 
Avec le recul, nous avons pu apprendre aux côtés des personnels « transport » des 
Départements qui nous ont été transférés comment gérer concrètement une rentrée 
scolaire. Nous estimons que ce choix a été bénéfique à ce titre puisque nos élus régionaux 
et la chaîne managériale de la Direction des transports ont pu concrètement travailler aux 
côtés des agents placés dans les différentes agences territoriales afin de préparer une 
rentrée scolaire compliquée par la réforme précipitée sur les rythmes scolaires qui nous a 
conduits à devoir reprendre en quelques semaines plus de 600 circuits scolaires à l’échelle 
de la Région. Nous y sommes parvenus grâce à une forte mobilisation. Ainsi, plus de 97 % 
des demandes de retour à la semaine de quatre jours ont pu être traitées favorablement. 
 
Je ne dis pas que tout s’est déroulé comme un long fleuve tranquille. Néanmoins, nous 
avons pu apprendre de manière opérationnelle avec les équipes transports des 
Départements positionnées en agence à gérer une rentrée scolaire. Désormais, nous 
estimons que la collectivité régionale est capable d’organiser une rentrée scolaire à 
l’échelle du Grand Est. 
 
Ceci a été réalisé avec l’appui extrêmement précieux des agences territoriales, et en 
particulier des directeurs d’agence qui ont contribué à accueillir les personnels transports 
des départements dans les meilleures conditions et également avec l’appui des directions 
fonctionnelles de la Région. Je tiens à les en remercier. 
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Je souhaitais souligner deux points de vigilance particuliers au niveau de la Direction 
Transport et mobilité. Tout d’abord, le transfert a entraîné dans certaines équipes un 
mouvement de turnover, ce qui est tout à fait normal. Certains agents se sont en effet posé 
des questions à titre personnel et ont choisi de donner une orientation différente à leur 
carrière. Un certain nombre d’équipes ont donc connu des mouvements de turnovers, 
notamment les agences de Charleville-Verdun, de Troyes-Chaumont, de Metz et de 
Nancy. Michèle SAUVAGE et moi apportons un appui particulier à ces équipes qui ont 
besoin d’être consolidées et stabilisées. 
 
Tout cela s’inscrit par ailleurs dans un processus de convergence plus global de la politique 
transport de la Région Grand Est. Ce processus sera nécessairement long et progressif 
pour les cinq prochaines années. Ainsi, au fil des renouvellements de contrats et de 
marchés, nous prendrons des orientations qui permettront d’aboutir à une politique 
cohérente et unifiée en matière de gestion des réseaux de transport interurbain et scolaire. 
 
Dans ce cadre, nous veillerons à ce que le périmètre d’action des pôles transport au niveau 
des agences territoriales soit adapté petit à petit au périmètre des agences et des contrats 
et ce, sans aucune mobilité forcée. Dans le cadre du transfert, les agents ont d’ailleurs été 
positionnés à proximité de leur lieu de travail antérieur, dans les agences territoriales. Nous 
poursuivrons donc ce processus. 
 
Je tenais également à vous informer sur la régie départementale de transport des 
Ardennes puisqu’il s’agit d’une exception parmi les 10 réseaux de transport transférés. 
Nous avons en effet récupéré des contrats de transport avec des entreprises privées 
(marchés publics ou délégations de service public), hormis dans le Département des 
Ardennes, où une régie de transport exerce sous forme d’EPIC. De ce fait, nous avons 
mené conjointement avec le Département des Ardennes une analyse qui démontre 
clairement que la régie est l’outil de transport adapté à la configuration du territoire des 
Ardennes compte tenu de la densité et de la répartition de la population sur le territoire. 
Ainsi, nous souhaitons pérenniser cet outil en réalisant un transfert d’autorité du 
Département des Ardennes vers la Région. Cette mesure juridique est particulière, car la 
Loi NOTRe ne prévoit rien sur le transfert de compétence relatif aux régies de transport. 
Nous avons donc dû mettre au point l’option la plus simple qui consistera en un transfert 
d’autorité de tutelle sans aucune modification du fonctionnement de la régie en termes de 
gestion du personnel et d’instances du dialogue social. 
 
Ce transfert de compétences a également nécessité de faire évoluer à la marge 
l’organisation de la Direction du siège, la DTM que je dirige aujourd’hui. Nous avons 
souhaité anticiper au maximum dans une démarche de concertation et de co-construction 
avec l’ensemble des agents de la DTM. Depuis le mois de février, nous avons réuni 
l’ensemble des agents en séminaire au laboratoire d’innovations à Châlons et avons jeté 
sur le papier des idées, des questions et des craintes. En effet, l’intégration de nombreux 
agents des Département aux agences et la prise de compétence sur un périmètre plus 
large ont suscité des craintes sur la capacité de la DTM à piloter l’ensemble de cette 
compétence élargie. Ainsi, nous avons mené un processus de réflexion collective pendant 
six mois afin de définir de manière pertinente la façon d’adapter l’organisation de la 
Direction transport pour bien fonctionner sur ce nouveau périmètre et travailler en 
transversalité. Cette réflexion collective a débouché sur un séminaire le 7 juillet dernier au 
lac de la Madine au cours duquel nous avons partagé avec l’ensemble du personnel de la 
Direction un nouveau projet d’organisation qui est celui qui vous est présenté. Ce projet 
consiste à ne modifier aucune ligne hiérarchique déjà en place au sein de la DTM. La 
structure et la relation hiérarchique des services n’ont pas été modifiées. En revanche, 
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nous avons renforcé un échelon crucial qu’est l’échelon des directions adjointes. Nous 
avons également clarifié les périmètres des directions adjointes sur une logique de 
responsabilité fonctionnelle. 
 
Trois périmètres de compétence ont émergé et sont matérialisés sur le schéma : 

- Transport routier. 
- Transport ferroviaire. 
- Infrastructures programmation. 

 
Sur chacun de ces périmètres de compétences, nous avons mis en place une direction 
adjointe qui est en charge de la coordination fonctionnelle d’un ou de plusieurs services 
qui agissent directement au bénéfice de cette compétence. Par exemple, sur le transport 
routier, Michèle SAUVAGE travaille désormais à mes côtés et coordonne à la fois la cellule 
de réflexion au niveau de la DTM sur l’évolution et la convergence des réseaux de transport 
(service analyse et méthodes) et également l’action de l’ensemble des pôles de transport 
des agences territoriales en transversalité sur l’ensemble du périmètre de la Région. Nous 
avons procédé de la même façon, dans un souci de cohérence, sur le transport ferroviaire 
ainsi que sur les infrastructures et programmation. 
 
Au vu des remontées de l’encadrement intermédiaire, nous avons également veillé à 
conforter l’échelon des chefs de service au niveau des deux services transversaux que 
sont le SAGe et le SIMRT (Service intermodalité, mobilité régionale et transfrontalière). 
Ces deux services auront vocation à être en contact permanent avec l’ensemble des 
entités qui travaillent sur les transports. Au vu de la charge supplémentaire qui leur 
incombe, nous avons mis en place un poste de chef de service adjoint qui permettra 
d’absorber cette charge. 
 
Enfin, je propose que Michèle SAUVAGE vous explique en détail comment fonctionne la 
direction adjointe transport routier dont elle a la charge. 
 
Mme Michèle SAUVAGE : 
Sans entrer dans le détail des actions au quotidien, il me semble important de souligner le 
fonctionnement de la direction adjointe transport routier auprès des pôles et en agence. 
Cette direction oscille entre une nécessité de définition d’une stratégie et un appui 
quotidien aux agences. A ce titre, nous avons lancé une AMO pour nous assister sur la 
définition progressive de la politique de mobilité future. Nous savons également que cette 
AMO nécessitera une mise en place progressive qui s’étalera bien au-delà des 18 mois. 
Cette partie stratégique recoupe également avec le service analyse et méthodes. 
 
En parallèle, la réalité actuelle des pôles dans leur diversité de structuration nécessite que 
la DASTR se positionne sur un appui technique opérationnel du quotidien et puisse devenir 
une courroie de transmission et d’aide sur des aspects juridiques, financiers, techniques 
et opérationnels. L’intervention de la DASTR est extrêmement forte. Cependant, il est 
important d’avoir en tête qu’indépendamment de la diversité dans les différents pôles des 
agences, deux constantes existent. Tout d’abord, les personnels des transports des 
Départements qui ont été transférés sont dotés d’une grande technicité et d’une expertise 
métier forte qu’il est essentiel de conserver. Par ailleurs, l’imbrication est extrêmement 
forte entre l’opérationnalité de la ligne métier transport et la chaîne administrative et 
financière. Concrètement, un contrat de transport génère des prestations, une chaîne 
comptable… et tout cela va jusqu’au prestataire transport qui sera payé pour assurer à 
l’usager le service. 
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Enfin, les pôles ont partagé le fait de pouvoir faire émerger un réseau de référents pour 
conserver cette expertise métier transport au sein des pôles. A ce jour, trois ou quatre 
points forts ont été identifiés dont la partie administration et finance pour l’aspect 
intégration financière de la chaîne comptable, la technique transport (l’exploitation 
opérationnelle et physique du réseau), les outils métiers et les nouvelles technologies 
(billettique, information aux voyageurs, etc.) et l’aspect gestion des usagers et des droits 
aux usagers scolaires. Nous structurons actuellement, avec les agences et les pôles, un 
réseau de référents qui sera en capacité d’être en permanence cette courroie de co-
construction. 
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Merci pour cette présentation. Avez-vous des questions ? 
 
M. Christophe DELANAUX (CFTC) : 
La CFTC a, depuis le début, soutenu l’intégration de nos collègues des transports, mais 
également des déchets et du CREPS, car nous avons toujours considéré que la fonction 
publique était une, et nous continuerons donc à soutenir ces intégrations. Nous serons 
malheureusement plus critiques sur la présentation de ce jour, qui se veut extrêmement 
flatteuse. Les transports publics ont en effet été intégrés, la rentrée scolaire a en effet été 
effectuée et le service public a continué, mais à quel prix ? 
 
Nous avions déjà abordé ces points lors du CT de décembre 2016 et avions demandé la 
création d’une équipe spéciale projet pour gérer ces aspects pendant au moins deux 
années. Or, tout a été géré sans le moindre renfort et avec moins d’agents qu’auparavant. 
Nous sommes bien évidemment soucieux de la qualité du service public, mais également 
des agents qui l’assurent. La première obligation consistait à accueillir dignement nos 
collègues des transports. Des informations pour le moins contradictoires ont été données 
à certains moments, ce qui a engendré de l’inquiétude et des départs, et ce qui continue à 
engendrer des souhaits de départ. Certains agents attendent encore une seule chose, 
partir. La perte de compétence sera donc également importante pour la collectivité car la 
technicité de ces agents est indéniable. 
 
La collectivité avait reconnu lors du dernier CT le travail « de titan » qui avait été réalisé 
par les agents. Nous sommes tout à fait d’accord. Quelle récompense aujourd’hui ? Nous 
étions intervenus pour tenter d’obtenir une équité de traitement entre l’ensemble des 
agences. Aucune réponse n’a été apportée. Par ailleurs, les traitements inégalitaires 
s’accroissent. Le dernier exemple concerne la problématique des tickets-repas. C’était oui, 
c’était non et maintenant c’est oui en Alsace mais non partout ailleurs. Quel exemple cela 
donne-t-il ? Quelle équité de traitement au niveau des agents ? 
 
Le sentiment d’éloignement est également présent, surtout pour les petites entités. 
Certains agents ne disposent d’aucune structure de support autour d’eux. De même, 170 
projets avec moins d’agents doivent être menés. Les transports sont également intégrés 
avec moins d’agents. Or « faire plus avec moins » ne fonctionnera pas éternellement. Nous 
n’avions pas demandé que des postes soient créés indéfiniment. Pour ce type de projets, 
il aurait été indispensable qu’une équipe projet renforcée soit montée afin de conduire 
dignement ce projet. J’ai vécu les problématiques de gestion de transport en interne aux 
finances. Le travail était clairement inhumain, ce qui est inacceptable. 
 
Pour nous, la situation n’est absolument pas satisfaisante, même si le travail a été fait en 
définitive. Sur le principe, nous avons demandé simplement que les organigrammes soient 
harmonisés. Il est question parfois de directions adjointes, parfois de pôles, etc. Chacun 
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s’organise comme il veut. S’il s’agit du choix de l’institution, elle l’assume. Toutefois, il ne 
s’agit en aucun cas de notre position. 
 
Enfin, l’ensemble des services supports, RH, informatique et juridique, n’a bénéficié 
d’aucun renfort. Comme à chaque décentralisation, les supports ne sont jamais pris en 
compte dans les transferts de compétences, ce qui constitue une véritable problématique. 
 
M. Pascal KOEHLER (CGT) : 
Si en préambule nous avons demandé que le dossier soit soumis pour avis, c’est bien 
parce qu’il est lié à l’organisation et l’assemblée présente doit réfléchir sur le sujet en 
matière de service public et de prise en compte de la problématique des agents. 
 
Je ne pense pas me tromper en disant que lorsqu’il est question de transports interurbains 
ou scolaires, il s’agit d’un schéma d’interconnexion entre les communes, départements et 
métropoles. Chacun traite du sujet de manière directe ou indirecte. Au regard de la 
présentation, nous avons le sentiment que les situations sont différentes selon les 
territoires. Par exemple, le territoire de la Haute-Marne est organisé sous 
conventionnement. Nous avons donc besoin d’éléments de comparaison. 
 
Sur les Ardennes, serons-nous véritablement en régie opérationnelle Région, c’est-à-dire 
avec des personnels intégrés au Conseil régional ? Ou s’agit-il de structures juridiques 
telles que des délégations de service public ? Je suis assez d’accord avec Christophe 
DELANAUX sur le fait que la présentation soit lissée. Affirmer que l’EPIC dans les 
Ardennes est adapté au territoire signifie que nous pouvons étudier l’intérêt budgétaire et 
opérationnel pour étendre le système sur l’ensemble du territoire. Il serait donc intéressant 
de fournir un élément de comparaison aux syndicats entre EPIC, convention, et avec les 
budgets au regard des usagers. 
 
Un troisième point a été évoqué. Les difficultés rencontrées chez les agents portent sur 
ceux qui souhaitent bouger et ceux qui arrivent. Ce qui nous est présenté aujourd’hui 
semble, pour la CGT, relativement positif dans la mesure où le transport ne peut pas se 
focaliser uniquement sur des agences. Il s’agit d’une mission opérationnelle. Le fait qu’il 
soit intégré à la DTM est une bonne chose, car cela permettra de résoudre des problèmes. 
Cette Direction doit néanmoins se focaliser sur le rassemblement des éléments financiers 
et juridiques. En outre, nous insistions auprès de Monsieur WARSMANN sur le fait que les 
syndicats réclamaient des organigrammes stéréotypés, les dotations d’effectifs sur les 
services ainsi que les missions en lien avec les dotations. Or, ces éléments ne figurent pas 
dans le rapport. 
 
Monsieur le Président, la CGT souhaite que l’organigramme de la Direction des transports 
et de la mobilité soit soumis au comité. Cependant, le fait de rentrer dans les détails est 
indispensable, car l’idée est bonne. Néanmoins, il est nécessaire d’observer si les agents 
disposeront des moyens nécessaires et la façon dont les missions sont réparties sur le 
territoire. Nous pourrons ainsi repérer les points sensibles pour les agents et le service 
public. 
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Avez-vous d’autres interventions ? 
 
M. Jacques CASTELLI (FO) : 
Dans l’ensemble, je valide les propos de la CFTC et de la CGT. Nous constatons la bonne 
volonté puisque ce transfert de compétences qui a été imposé par la Loi NOTRe démontre 
néanmoins des problèmes d’effectifs. Il serait également nécessaire de remercier le 
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personnel d’accueil de la collectivité qui répond à de nombreux appels. Nous constatons 
néanmoins que la manière de procéder consiste à fusionner et à examiner ensuite le 
fonctionnement. Nos collègues rencontrent néanmoins des difficultés. J’aurais aimé 
disposer de quelques chiffres. 
 
Nous sommes fonctionnaires et citoyens donc tous concernés par ces transports. Pour 
cette raison, Force Ouvrière s’abstiendra. Nous aurions bien aimé participé à un groupe 
de travail. S’agissant de l’EPIC des Ardennes, les éléments dont nous disposons ne sont 
pas suffisants. En définitive, nous reconnaissons les bonnes volontés, mais 
l’organigramme ne doit pas être présenté de cette manière. 
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Avez-vous d’autres interventions ? 
 
M. Fethi CHEIKH (CGT) : 
En matière de transfert de la compétence transports scolaires, nous pouvons affirmer qu’il 
existe un « avant », un « maintenant » et un « demain ». Il ne faut donc pas oublier de 
remercier l’ensemble des agents, des fonctionnaires - qui reçoivent des attaques tous 
azimuts en ce moment sur le statut - les fonctionnaires des transports scolaires ont assuré 
un service public de qualité dans un contexte particulier. 
 
Pour la CGT, il est important que l’ensemble des agents assurant cette mission soit 
remercié. Vivre un transfert engendre également une situation humaine complexe. Cette 
dimension ne doit donc pas être occultée pour demain. Vous avez parlé d’une AMO qui 
organisera ce travail, mais je pense que le débat dépassera le cadre de cette assemblée, 
à savoir l’organisation de l’offre de transport sur le territoire régional. De toute évidence, 
une organisation devra être mise en place n’occultant pas notamment les moyens 
nécessaires pour assurer ce service public. Nous serons attentifs à ce point. 
 
Lors du CT du 18 mai, nous avions posé la question de la mesure de l’impact de ce 
transfert sur les agents. Or, au vu de l’intervention de Madame SAUVAGE, des éléments 
doivent encore être clarifiés en matière de gestion. 
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Avez-vous d’autres interventions ? 
 
M. Pascal KOEHLER (CGT) : 
Peut-on suspendre la séance ? 
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Je donne tout d’abord la parole à Monsieur François CHARLIER, Monsieur WEYER et 
Madame SAUVAGE pour répondre aux questions. Je leur demande également de 
transmettre les félicitations unanimes pour leur travail à leurs agents.  
 
M. François CHARLIER : 
J’ai bien noté vos remarques. Nous avons pu évoluer sur la gestion des dix agences 
aidées. J’étais plutôt favorable au régime indemnitaire et nous avons eu des surprises 
puisque le régime indemnitaire du Département s’est révélé plus avantageux que celui des 
Régions. Il en va de même pour les repas et les tickets restaurants pour lesquels les débats 
ont été nombreux avec la DRH et la DTM. Il est vrai que nous avons décidé de prendre 
l’existant même si l’existant ne nous paraît pas toujours juste. En revanche, ce débat sur 
la restauration ne peut pas être traité uniquement par rapport à la position des agents des 
Départements, mais de manière globale. Il est donc vrai que la réponse est reportée 
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puisque nous ne pouvons pas répondre à une demande sans pouvoir répondre 
globalement aux dispositions qui sont différentes sur les trois anciens sites. 
 
S’agissant des effectifs, une task force s’est réunie toutes les semaines. Je peux partager 
le fait que les services fonctionnels aient beaucoup donné et souffert sur le transfert. Etant 
donné que le texte de la Loi NOTRe n’avait pas tout prévu, nous nous interrogeons encore 
sur un grand nombre de points avec Bercy notamment. J’avoue que je ne peux pas vous 
apporter de réponses précises, car le cadre du transfert des services est relativement flou. 
Je remercierai par ailleurs les agents. 
 
En outre, il est à noter que les dix Départements possédaient dix modalités de 
fonctionnement qui nous ont fragilisés. Dans certaines directions de transport, les 
compétences des services fonctionnels étaient dans les services fonctionnels, ce qui 
pousse les agences à mener un travail spécifique. 
 
En ce qui concerne l’accueil, j’ai reçu un message du directeur de l’agence de Troyes qui 
demandait simplement une machine pour ouvrir les enveloppes, car il reçoit, selon les 
modalités, 500 courriers par jour pour les transports. Il existe donc dix cas de figure et nous 
ne sommes pas prêts d’uniformiser le système de transport. 
 
M. Florian WEYER : 
Afin de compléter ces propos concernant l’organisation des personnels, il s’agit 
d’organisations historiquement différentes. Or cet historique doit être respecté. Certains 
pôles transport sont dotés de compétences intrinsèques sur le financier, le juridique et la 
commande publique et d’autres ne le sont pas. Nous devons donc prioriser nos efforts sur 
ces derniers. Les fractions d’ETP au titre des supports fonctionnels ont bien été prévues 
dans le cadre du transfert de compétences. Bien évidemment, nous devrons réadapter les 
effectifs, sachant que les directions fonctionnelles sont extrêmement sollicitées. A cet effet, 
une provision de 3,5 ETP est prévue dans le cadre du transfert à l’échelle global du Grand 
Est ayant vocation à répondre à la disparité d’organisation. Ces postes s’ajoutent aux 97 
ETP qui vous ont été présentés et doivent nous permettre de répondre en souplesse une 
fois les besoins identifiés. Or nous ne souhaitons pas faire évoluer la situation de manière 
trop prématurée. 
 
Enfin, concernant les mouvements et départs qui ont eu lieu, sur les 97 agents transférés 
au niveau des agences, nous estimons que 92 postes sont pourvus à ce jour. Par 
conséquent, cinq vacances sont localisées principalement dans les quatre agences citées 
dans mon intervention initiale. Concernant le fonctionnement de la régie de transport des 
Ardennes, je confirme qu’il s’agit d’un EPIC de la même manière que l’aéroport de Metz-
Nancy Lorraine. Sur le principe, le fonctionnement est identique puisqu’il s’agit d’un 
établissement public à caractère autonome avec des personnels recrutés par 
l’établissement public en contrat de droit privé. C’est pourquoi j’évoquais uniquement le 
changement d’autorité de tutelle du Département vers la Région. Les conseillers 
départementaux qui siégeaient au conseil d’administration seront donc remplacés par des 
conseillers régionaux. 
 
Nous estimons que cette organisation a vocation à être maintenue sur le territoire 
ardennais. Dans la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage, nous avons donc prévu de 
bien étudier cette question des domaines de pertinence de l’organisation du service de 
transport en fonction des territoires. Cette situation peut évoluer, mais doit partir du socle, 
à savoir le besoin de transport des territoires et des usagers. Nous souhaitons donc 
prendre la démarche dans le bon sens en examinant ce besoin afin d’en tirer des 
conclusions sur la structuration de nos services de transport. 
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Enfin, s’agissant de l’organigramme de la Direction des transports et mobilité, du fait du 
transfert de compétence et du calendrier, il est vrai que nous avons dû réaliser un point 
d’étape plus rapide qu’au sein d’autres directions sur l’organisation et la bonne façon de 
faire évoluer les choses. Nous n’avons pas souhaité attendre que tous les modèles, 
organigrammes et fiches de poste types soient établis pour mener notre réflexion. Je 
l’assume à titre personnel et en avais fait la demande auprès de la Direction générale qui 
l’a acceptée, quitte à ce que nous nous inscrivions ultérieurement dans le formalisme qui 
sera celui de la collectivité régionale. 
 
Mme Michèle SAUVAGE : 
Afin d’apporter un complément sur les outils territoriaux et la démarche AMO, il n’existe 
aucun dogme sur cette démarche sur le fait de gérer les réseaux du Grand Est en DSP, 
en marché ou en régie avec ou non des mandats donnés à des AO2. L’examen réel que 
mènera l’AMO consistera à étudier l’ensemble des éléments juridiques financiers, 
territoriaux, organisationnels et à déterminer la meilleure stratégie territoriale adaptée pour 
répondre à une offre de mobilité pertinente. 
 
M. François CHARLIER : 
Nous devrons mettre en place un groupe de travail puisqu’il est clair que les démarches 
sont différentes. Il est en effet difficile d’apporter une réponse unique et commune puisque 
les modalités organisationnelles des services sont différentes. Nous devons trouver ce 
moment pour travailler. Concernant les directions d’agence, force est de constater que les 
agences urbaines et rurales comportent des différences qui apparaissent en raison des 
missions qui sont différentes. 
 
La séance est suspendue de 11 heures 25 à 11 heures 30. 
 
M. Christophe DELANAUX (CFTC) :  
Nous souhaitons vous faire part d’une proposition. En effet, si ce dossier est mis au vote 
ce jour, nous adopterions une position plutôt dure. Nous vous suggérons donc de vous en 
tenir à une information, comme prévu initialement, puis de nous présenter à nouveau votre 
organigramme, une fois harmonisé entre l’ensemble des services. Nous sommes tout à 
fait conscients de l’immense effort fourni pour les agences, mais celui-ci ne répond en rien 
à nos questions relatives aux agents.  
 
M. François CHARLIER :  
Nous pouvons sans doute tenter d’avancer dans ce sens, si toutefois nous trouvons le 
temps, dans cette période quelque peu tendue. Tout dépendra donc des délais proposés. 
En effet, la demande exprimée sur les transports sera la même pour les autres 
organigrammes.  
 
M. Christophe DELANAUX (CFTC) : 
Notre demande date d’il y a un an et demi.  
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Pouvons-nous nous engager sur un délai ? Un groupe de travail doit être mis en place 
rapidement. 
 
M. Christophe DELANAUX (CFTC) : 
Nous soulevons cette problématique au regard des perspectives de carrière de chacun 
des agents. En effet, la cotation des postes comme la tentative de faire, à terme, 
correspondre les fonctions et les postes ont un réel impact sur les organigrammes. Or 
actuellement, chacun fait ce qu’il veut. Telle n’est pas notre position.  
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A la DCC par exemple, nous constatons un écart de dix postes entre les postes cibles et 
les postes effectifs, mais s’agissant de la DEA, nous ne disposons pas de l’information. Il 
revient donc à l’exécutif d’annoncer ses intentions et aux Directions de s’exécuter.  
 
M. François CHARLIER :  
Avec la DTM, nous pouvons au mieux mettre en place en janvier prochain un groupe de 
travail, puis nous vous présenterons une proposition au cours du premier trimestre 2018.  
 
M. Christophe DELANAUX (CFTC) : 
Nous pouvons attendre encore trois mois. Vous ne mesurez sans doute pas vraiment les 
impacts sur les agents, car le lien entre le RIFSEEP et les organigrammes demeure encore 
trop méconnu. En revanche, ceux qui ont accès aux cotations organisent leurs 
organigrammes en fonction de ces dernières. Il convient donc de définir une règle.  
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Comme indiqué hier toutefois, ces dénominations ne seront pas prises en compte dans la 
cotation.  
 
Ce point est donc présenté pour information avec un engagement de revenir vers le comité 
lors du premier trimestre 2018. 
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Comité Technique 
 
 

Séance du 24 octobre 2017 

 

Point IV : Dispositif de l’entretien professionnel  
(pour avis) 

 
M. Emmanuel HANOT :  
Ce dispositif d’entretien professionnel est issu de trois réunions de concertation. L’entretien 
professionnel correspond à un moment fort de la relation entre un supérieur hiérarchique 
et ses équipes, et particulièrement l’agent et son encadrant. Le formulaire comporte six 
grandes rubriques, à savoir les données administratives, les acquis de l’expérience 
professionnelle, les observations de l’agent et de son supérieur hiérarchique sur l’année 
écoulée, l’appréciation de la valeur professionnelle de l’agent, les objectifs pour l’année à 
venir - que l’on souhaite négociés entre l’agent et son supérieur hiérarchique -, et enfin, 
les différents visas et signatures. Nous avons en outre rajouté, cette année, le 
recensement des besoins en formation, en vue de l’élaboration du plan de formation de 
l’année à venir.  
 
M. Jean-Luc WARSMANN : 
Avez-vous des interventions ? 
 
M. Christophe DELANAUX (CFTC) : 
Il s’avère vraiment délicat pour M. HANOT de présenter ce dossier, alors qu’il n’a participé 
à aucune des réunions de travail.  
 
M. Emmanuel HANOT :  
Je prends en effet la suite d’un autre agent appelé à d’autres fonctions. 
 
M. Christophe DELANAUX (CFTC) : 
Certes, mais nous apprécions aussi la continuité. Le texte présenté ce jour ne constitue 
pas du tout, selon nous, un document abouti issu d’une négociation. Trois réunions ont 
effectivement eu lieu, mais aucune de nos demandes ou propositions n’a été retenue.  
 
Nous avons déjà évoqué la problématique des comptes rendus qui n’ont pas été rédigés. 
De plus, l’entretien professionnel doit être, de fait, couplé avec le CIA (Complément 
Indemnitaire Annuel) du RIFSEEP. En effet, vous souhaitez mettre en œuvre un CIA dans 
le cadre du RIFSEEP et la CFTC y est favorable. L’évaluation professionnelle doit 
cependant être directement reliée au RIFSEEP, les deux dernières lettres de cet acronyme 
signifiant « Engagement Professionnel ». A contrario, lorsque vous nous présentez un 
document d’entretien professionnel sans aucun lien avec l’évaluation du montant financier 
attribué dans le RIFSEEP, cela revient à fixer un montant au hasard. La transparence fait 
défaut. Les dates de versement du CIA ne sont pas non plus indiquées et sur le plan 
technique, quantité de problèmes se posent : le problème de la double hiérarchie est ainsi 
totalement omis, tout comme la problématique de la période d’évaluation des ATTEE. En 
effet, vous proposez une évaluation à compter du mois d’avril ; en conséquence, les quatre 
derniers mois de l’année scolaire ne seront pas évalués.  
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Par ailleurs, vous précisez dans le Guide d’évaluation qu’il appartiendra à l’évaluateur de 
sélectionner les critères d’appréciation. Chaque évaluateur définira donc seul ses propres 
critères d’évaluation, au profit de ses agents. Vous comprendrez aisément que nous ne 
pouvons l’accepter. En effet, une politique RH doit donner un cadre à l’ensemble des 
services d’une collectivité. Les critères doivent être connus et codifiés en lien avec la fiche 
d’avancement, base acceptable d’ailleurs votée à l’unanimité.  
 
En résumé, aucune de nos demandes n’a été prise en compte sur ce dossier. Nous vous 
demandons donc d’entendre les propositions des organisations syndicales avant de 
sélectionner les meilleures, en vue d’une construction commune. 
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Votre intervention me surprend dans la mesure où ce dossier est tout de même issu d’une 
concertation.  
 
M. Jean-François DUVAL (FO) : 
Nous sommes d’accord avec la CFTC, hormis sur deux points. En outre, les verbes 
« concerter » et « négocier » ne sont pas synonymes.  
 
Pour ce qui concerne l’évaluation des agents des établissements scolaires, nous estimons 
pour notre part qu’il est possible les évaluations professionnelles pour la fin du mois de 
mai, bien que l’année scolaire s’achève fin août. De plus, parce que les décrets limitent 
fortement la part IFSE des personnels des établissements, FO souhaite que le CIA soit 
intégré dans la part IFSE des ATTEE. Ensuite, si des parts IFSE s’avèrent plus importantes 
pour des catégories identiques de personnels du Siège, la mise en place immédiate d’un 
CIA ne nous pose pas de difficulté. Nous serons néanmoins attentifs au respect du 
maximum de 10 % fixé par les décrets. Nous reparlerons du CIA des personnels ATTEE 
une fois les nouveaux décrets parus.  
 
M. Jacques CASTELLI (FO) : 
Comment envisagez-vous de quantifier le CIA ou la valeur professionnelle à partir de ce 
document ? Par ailleurs, les établissements scolaires étant fermés en juillet et août, il sera 
impossible de contacter les personnels en cas de recours. La dernière limite pourrait donc 
être la fin du mois de mai, voire le début du mois de juin.  
 
M. Pascal KOEHLER (CGT) : 
La CGT est du même avis que la CFTC. Nous souhaitons simplement mettre l’accent sur 
les accords pris le 7 juillet, qui fixaient un principe de négociation et une méthode de travail. 
Il nous semblait ainsi acquis que même au-delà des groupes de travail, les documents 
transmis au comité seraient également communiqués aux syndicats, ce qui n’est pas le 
cas actuellement. C’est pourquoi nous sommes vraiment frustrés et mécontents, et vous 
demandons le report de ce dossier.  
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Quelles seraient les conséquences d’un report de ce point ? 
 
M. François CHARLIER :  
Les trois anciens systèmes demeureraient en l’état et leur harmonisation n’interviendrait 
qu’en 2018.  
 
M. Christophe DELANAUX (CFTC) : 
Etes-vous conscient de l’absolue nécessité de traiter la part variable du CIA dans le cadre 
de l’entretien professionnel ? Tel est bien le fond du problème. 
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M. Jean-Luc WARSMANN :  
C’est pourquoi je propose de revenir sur ce dossier après le RIFSEEP. Le point est donc 
reporté. 
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Comité Technique 
 
 

Séance du 24 octobre 2017 

 

Point V : Modèle-type de fiche de poste  
(pour avis) 

 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Ce point est reporté pour les mêmes raisons que le précédent. 
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Comité Technique 
 
 

Séance du 24 octobre 2017 

 

Point VI : Principes de recrutement et de mobilité des 
personnels dans les établissements d’enseignement  

(pour avis) 
 
Mme Nadine SATTLER :  
Depuis la fusion de janvier 2016, la collectivité a procédé à une campagne de mobilité au 
titre du 1er septembre 2017. La seconde campagne est actuellement en cours. Nous nous 
sommes réunis à deux reprises avec les organisations syndicales, le 27 septembre 2016 
puis 25 avril 2017, avant de soumettre ce dossier au Comité Technique.  
 
Ce projet a été co-construit avec la DRH et la DJL, afin de favoriser une mobilité fluide et 
ouverte aux personnels ATTEE des établissements d’enseignement relevant de l’autorité 
du Président de la Région Grand Est, grâce à un outil informatique simple, ergonomique 
et adapté aux besoins des utilisateurs. Au cours de la première campagne, cet outil n’a été 
utilisé qu’en Alsace, avant d’être étendu aux trois ex-régions à l’occasion de la deuxième 
campagne. Il s’adresse aujourd’hui aux ATTEE titulaires, ainsi qu’aux contractuels 
affichant une ancienneté supérieure ou égale à six mois.  
 
Ce logiciel publie l’ensemble des postes et permet aux ATTEE de candidater. En 
Champagne et en Lorraine, ils ont pu soit postuler directement sur le logiciel, soit envoyer 
leur candidature par courrier. Les entretiens ont désormais lieu dans les agences 
territoriales, ce qui fonctionne très bien. De plus, la Commission de mobilité –ou jury– 
compte dorénavant un représentant de la fonction territoriale, un responsable DDC, un 
représentant de la DRH ou de la Direction de la Jeunesse et des Lycées, ainsi qu’un 
représentant de l’équipe de direction du lycée et éventuellement, un technicien métier.  
 
Les postes ont été ouverts le 9 octobre dernier. Au regard du nombre de réponses, nous 
imaginons que tous les agents en ont été informés. Les candidatures devaient être 
envoyées avant dimanche dernier ; nous en avons reçu plus de 900, dont 600 mobilités 
ATTEE et 300 candidatures papier. Les entretiens auront lieu entre le 6 et le 17 novembre, 
dans les agences. Nous regrouperons l’ensemble des résultats des Commissions le 
24 novembre prochain.  
 
Une première mouture d’entretien avait été conçue qui à l’usage, ne s’est pas avérée très 
pratique. C’est pourquoi nous vous en proposons une autre, plus simple. Elle mentionne 
le poste visé, l’existence d’un logement, le nom de l’agent, le poste actuel, les 
compétences de base, les capacités d’adaptation à l’environnement de travail, les 
compétences en management, la motivation et enfin, une appréciation générale.  
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
J’ouvre le débat. 
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M. Pascal KOEHLER (CGT) : 
A la lecture de ce rapport, nous avons ressenti à la fois de la colère et de la frustration. En 
effet, il est certes présenté par la DRH, mais nous avons le sentiment qu’il a été travaillé 
par la DJL. Rien n’a été discuté, ni négocié : des PowerPoint nous ont été présentés, 
donnant lieu à des interventions sévères de la part des syndicats lorsque nous avons 
abordé certains éléments. En outre, ce dispositif nous avait été présenté comme 
temporaire il me semble ; or il apparaît devenu pérenne.  
 
La démonstration du logiciel MOBILATEE, prévue la semaine dernière seulement, a dû 
être annulée en raison de l’actualité et ce jour, nous constatons que tous les agents ne 
sont pas égaux devant ce logiciel, du fait de connaissances informatiques diverses, mais 
aussi de certaines carences en outils. Par ailleurs, lorsque des mobilités sont induites, 
nous avions proposé qu’elles soient soumises à une structure de type CAP, ce qui n’est 
prévu que pour une partie des agents. En outre, il nous avait été annoncé que le service 
de la DRH serait traité en priorité, en termes d’organisation. Je ne comprends même pas 
comment la Direction générale a pu accepter que le Directeur de la Jeunesse et des 
Lycées est le Directeur des personnels ATTEE, donc son supérieur hiérarchique. Qui gère 
les formations et l’action sociale ? Telle est la mission de la DRH. Il y a aussi le RACI qui 
fixe ces missions. Je ne sais même pas comment qualifier ce document. Le grand 
responsable serait la Direction de la Jeunesse et des Lycées, mais tout le travail serait 
effectué par la DRH. Qui impose les décisions ? 
 
Enfin se pose également le problème des jurys de recrutement. Nous considérons qu’une 
procédure de recrutement doit être analysée de son point de départ à son point d’arrivée. 
Toutes les vacances de postes doivent être affichées. Certes ce rapport propose quelques 
avancées en termes de publicité et un traitement équitable est visé. Cependant, comment 
se compose le jury de recrutement et comment les éléments d’information sont-ils 
communiqués aux syndicats ? Ces points n’ont pas été négociés. La CGT souhaite la 
présence d’un représentant syndical dans les jurys de recrutement, vu que de toute façon, 
une majorité des agents tolérés dans ces jurys est syndiquée.  
 
Nous vous avons demandé une négociation sur ce sujet dès le 7 juillet dernier. La 
présentation de ce dossier ce jour devant le CT constitue, pour nous, un passage en force.  
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Je ne peux laisser passer certains des termes que vous avez employés.  
 
M. Jacques CASTELLI (FO) : 
Tous les représentants des personnels ATTEE peuvent ce jour témoigner que nombre 
d’entre eux n’ont pas réussi à se connecter au logiciel MOBILATTEE, issu d’un transfert 
rapide de l’outil MOTOS. Par ailleurs, vous annoncez que les organisations syndicales 
seront conviées en fin de mouvement, ce qui sera compliqué à tenir. Aussi, FO a toujours 
réclamé la tenue d’une commission ou d’une CAP au titre de la validation de ces 
mouvements.  
 
Sur la version papier adressée aux établissements, ne figuraient pas les numéros des 
postes ouverts à la mobilité. En Lorraine, bien que la procédure fût critiquable, au moins 
nous disposions au moins d’une fiche de poste. En conséquence, nous avons reçu quantité 
d’appels d’agents ATTEE totalement perdus.  
 
Ces mobilités revêtent une grande importance pour nos collègues. Cependant, en quoi le 
fait de « savoir lire » ou de « savoir compter » relève-t-il de la « valeur professionnelle » 
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d’un agent ? Les entretiens professionnels permettent de déterminer s’ils connaissent 
leurs métiers.   
 
Mme Nadine SATTLER :  
Vous faites référence aux anciennes fiches.  
 
Mme Marie-Josée JEANRONT (FSU) : 
Nos propositions n’ont effectivement pas été retenues dans le document présenté au CT, 
que nous ne découvrons que maintenant. Nous nous interrogeons tout d’abord sur 
l’absence d’encadrants de proximité lors des entretiens. Ce qui nous semble important par 
rapport à la spécificité des métiers. Ensuite, la collectivité entend garder la maîtrise de 
toutes les publications et affectations, ce qui nous interpelle pour des raisons de 
transparence. De plus, nous savons que des mobilités hors mouvements ont lieu. Leurs 
motifs doivent être ciblés, car parfois, ils ne sont avérés. En conséquence, les postes les 
plus intéressants ne sont plus accessibles à l’ensemble des éventuels candidats ; ils 
disparaissent de la mobilité aux bénéfices de certains.  
 
Par ailleurs, la FSU souhaite que la dotation en personnel de l’ensemble des lycées soit 
enfin communiquée. Même certaines directions d’établissement ne savent plus où elles en 
sont.  
 
Enfin, nous demandons la mise en place d’un barème. Au regard du grand nombre de 
demandes, un tel barème permettrait d’apprécier les collègues, sans en laisser sur le bord 
de la route du fait de leurs situations individuelles (aléas de la vie, engagements syndicaux, 
etc.) 
 
M. Jean-François DUVAL (FO) : 
Je souhaite revenir sur l’annexe 1. Y’avait-il autre chose au dossier ? 
 
Mme Nadine SATTLER :  
Nous vous avons transmis la grille d’entretien mobilité recrutement ATTEE de 
septembre 2017, mais aussi la nouvelle.  
 
M. Jean-François DUVAL (FO) : 
Nous avions demandé que le chef d’établissement ne soit pas immédiatement informé de 
la demande de mobilité d’un agent de son établissement, et sur ce point, nous avons été 
entendus. Cependant, le chef d’établissement qui propose un poste recevra quant à lui 
des informations détaillées sur tous les candidats. Il sera donc aisé pour lui de téléphoner 
à l’établissement actuel de ces candidats pour obtenir des renseignements. Or il siégera 
ensuite dans le jury et se sera renseigné en amont. Une telle situation nous paraît 
anormale et irrespectueuse des demandes de mutation. Nous proposons qu’au moins, un 
numéro soit attribué aux candidats.  
 
M. Pascal KOEHLER (CGT) : 
Nous avons besoin de clarifications sur les termes employés que vous ne pouvez accepter, 
si ceux-ci ont été prononcés par la CGT.  
 
M. Jean-Marc ROULLEAU (UNSA) : 
Comme la FSU, un système de points nous conviendrait.  
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M. Christophe DELANAUX (CFTC) :  
Certes deux réunions ont eu lieu, mais vous conviendrez que ce total demeure modeste 
au regard de l’ampleur du sujet. En outre, le projet a été déployé la veille ou l’avant-veille 
de notre réunion du mois de septembre.  
 
M. François CHARLIER : 
Nous pouvons certes discuter à propos de l’outil, mais permettre aux organisations 
syndicales de participer aux recrutements mettrait à mal le statut de la fonction publique. 
Dans la même logique, je demanderais aux élus du Conseil régional de ne pas participer 
non plus à ces recrutements. En effet, un fonctionnaire doit être sélectionné sur la base de 
ses compétences techniques, que seule l’autorité fonctionnelle peut mesurer. J’entends 
bien qu’un débat puisse avoir lieu entre l’autorité fonctionnelle et l’autorité hiérarchique, 
mais votre logique peut poser problème. Nous ne cherchons surtout pas à montrer la DRH 
du doigt, elle constitue même l’une des directions les plus importantes dans cette fusion. 
 
S’agissant de l’outil en revanche, j’entends vos remarques sur les progrès encore 
nécessaires. Nous avons tous intérêt à ce que cet outil fonctionne correctement. 
L’anonymat pose cependant un vrai problème ; l’objectivité d’un recrutement 
exclusivement fondé sur les compétences me semble être un point essentiel.  
 
M. Patrick GOEGGEL : 
N’ayant pas assisté aux différents groupes de travail qui ont conduit à l’élaboration de ces 
documents, j’interviendrais sur un autre plan et propose un petit bilan. La DRH rencontre 
les organisations syndicales tous les quinze jours. Le dialogue social me paraît être, dans 
la Région Grand Est, bien plus développé que dans les autres Régions. Or aujourd’hui, je 
constate qu’aucun document ne convient et que vous nous reprochez de ne pas tenir 
compte de vos remarques.  
 
Hier encore, pour exemple, vous avez à nouveau demandé si l’article 111 était contenu 
dans le cadre du régime indemnitaire. Je vous rappelle que cette question avait déjà été 
posée en début d’année et qu’à la demande du Président WARSMANN, un PowerPoint 
précisant exactement le contenu de l’article 111 vous avait été transmis.  
 
J’ai donc l’impression que la manière dont nous vous informons sur les différents sujets 
s’avère beaucoup trop rapide. Il nous faut ralentir pour éviter les situations de blocage.  
 
Mme Véronique LAURENT :  
Nous nous sommes réunis en septembre 2016, puis en avril 2017. Nous avions souhaité 
vous proposer notre projet en juillet, ce que vous avez refusé. Par conséquent, ce CT se 
tient aujourd’hui, à la veille de la campagne de mobilité. Je vous rappelle que ces 
campagnes se déroulaient de manière différente dans les trois ex-régions ; elles avaient 
lieu soit au fil de l’eau, soit une à deux fois par an. Nous avons donc dû restructurer 
l’ensemble et avons déjà mis en œuvre une première campagne qui effectivement, ne peut 
servir de référence, mais visait avant tout à répondre aux souhaits des agents. Nous ne 
pouvions pas bloquer le dispositif durant deux années d’affilée.  
 
Lorsque nous nous sommes rencontrés, vous avez énoncé cinq préoccupations. Vous 
avez tout d’abord évoqué la place de l’employeur et le rôle de la collectivité dans ces 
recrutements. Il s’agit bien de recrutements effectués par le Conseil régional et non par les 
établissements. Telle était votre inquiétude et nous y avons répondu par la constitution du 
jury. Vous évoquez aujourd’hui la possibilité, pour un proviseur, de disposer d’éléments 
d’information peu favorables sur tel ou tel candidat, mais je vous rappelle que le proviseur 
est minoritaire au sein de ce jury. Sa voix ne l’emporte pas. Nous regarderons en premier 
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lieu la compétence, l’adéquation entre la personne et le poste visé, ainsi que sa motivation. 
Les spécificités personnelles le concernant seront consignées quelque part et appréciées 
par la collectivité.  
 
Par ailleurs, vous avez souhaité que nous donnions la préférence aux titulaires. Or telle 
est bien la méthode proposée. Dans certains cas exceptionnels, si aucun agent titulaire 
n’est candidat, nous étudierons les candidatures des agents non titulaires.  
 
Enfin, à deux reprises, nous vous avons proposé des formations sur l’outil. Celui-ci étant 
en constante évolution, nous avons intégré vos demandes au fur et à mesure et nous vous 
proposons de nous revoir en fin de campagne, afin d’étudier ensemble le process, et 
notamment ses points d’amélioration au regard de l’expérience de la campagne 
précédente, si elle a eu lieu. Cet outil préexistait dans deux départements, mais il a, depuis, 
largement évolué. Pour autant nous ne sommes pas légitimes à dénoncer la convention 
signée avec ces deux départements.  
 
M. Marc OBERLE : 
J’ai suivi le chantier MOTOS en Alsace et interviens désormais en appui de mes collègues 
du Recrutement et de la DGS. Effectivement, ce produit a été mis en commun entre deux 
directions.  
 
Par ailleurs, les mobilités hors mouvements relèvent de ma responsabilité. Elles sont très 
rares, tout simplement parce que comme vous, je suis opposé aux passe-droits. Avec une 
campagne de mobilité tous les quatre, six ou huit mois, les agents qui le souhaitent peuvent 
aisément participer. Les mobilités hors mouvements que nous avons pratiquées se 
comptent sur les doigts des deux mains depuis un an et répondaient à des situations 
d’urgence. Nous les avons conduites de façon humaine.  
 
Actuellement, les process ne s’avèrent effectivement pas simples, surtout pour des agents 
qui ne connaissent pas l’outil. Ceci étant, nous avons maintenu le support papier et dans 
les agences territoriales, les agents peuvent trouver des interlocuteurs compétents. De 
plus, dans les services, nos collègues font les efforts nécessaires pour répondre aux 
interrogations des personnels. Ensuite, nous menons pour la seconde fois seulement une 
campagne qui implique indirectement 5 300 personnes. Ces campagnes revêtent une 
vraie utilité pour les agents. Les Commissions de mobilité ne peuvent être assimilées à 
des jurys de recrutement, car ces agents ont déjà été recrutés, la plupart d’entre eux étant 
titulaires. Au sein des Commissions, nous réunissons des représentants du siège, des 
agences territoriales et des établissements. Contrairement à ce qui préexistait notamment 
en Lorraine, l’intégration des agences territoriales s’avère certes symbolique, mais elle a 
toute son importance, car cela permet à l’agent de savoir où se situe son employeur de 
proximité.  
 
Enfin, ces campagnes sont évidemment perfectibles. Nous ne dressons ce jour qu’un bilan 
d’étape. Nous avons l’intention de continuer à les faire évoluer, en nous tenant à votre 
écoute. Nous aurions pu faire mieux, mais ce process a au moins le mérite d’exister.  
 
Mme Elisabeth G’STYR (CFDT) : 
Au sein du Comité Technique de la Région Alsace, où j’ai été élue en 2006, nous avons 
vécu l’arrivée des personnels des établissements et pendant trois ans, testé des process 
en collaboration avec les organisations syndicales, M. COCHEZ de la DJL et la DRH. 
Lorsque nous avons rencontré des difficultés, nous avons adapté notre calendrier et nos 
entretiens.  
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L’essentiel me semble être de faire confiance aux directions afin qu’elles puissent travailler. 
Il faut que tous les agents ATTEE aient accès à tous les matériels et aux formations. Le 
service informatique et les agences s’y attèlent actuellement. Pourquoi alors ne pas laisser 
sa chance au process, le temps d’apprendre à travailler ensemble ?  
 
Au nom de la CFDT, je pense que les rôles confiés à la DJL, aux agences territoriales et 
à la DRH sont adaptés et s’appuient sur un réel vécu. Les représentants de la CFDT 
n’entendent pas commencer à faire du recrutement ou intervenir dans le travail réalisé. A 
chacun son rôle et sa compétence.  
 
M. Pascal KOEHLER (CGT) : 
Je comprends des interventions précédentes que les directions de la Région Grand Est 
estiment être les meilleures et qu’a contrario, les organisations syndicales ne sont pas 
responsables lorsqu’elles expriment des critiques. En tant que coopérant national de 
l’ensemble des syndicats CGT au sein des Conseils régionaux, je peux vous affirmer 
qu’actuellement, il n’existe pas une région qui ne soit pas débordée par l’accumulation de 
réunions de travail entre les organisations syndicales et les employeurs. En Région 
Grand Est, nous en organisons peut-être moins qu’ailleurs. Le 7 juillet dernier, nous avons, 
sur proposition de la DRH, acté le fait que tous les mardis seraient dédiés à ces réunions 
et il s’agit d’une bonne solution.  
 
Nous ne souhaitons aucun blocage. Il faut que l’Administration tourne, mais je ne peux 
entendre que nous ne pouvons pas négocier pour autant. Ce dossier a tout de même une 
histoire. Nos demandes n’ont pas été entendues. La Direction de la Jeunesse et des 
Lycées se présentait en réunion avec des dossiers déjà actés. Pourquoi les accords pris 
le 7 juillet ne sont-ils pas transmis aux Directions avec lesquelles nous nous réunissons en 
groupe de travail ? Nous avons ainsi acté le principe des documents martyrs sur lesquels 
nous discutons point par point. De plus l’agenda social a été modifié, alors que nous 
l’avions calé le 7 juillet.  
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Toutes les dates de réunion ont été discutées entre vous et moi, et fixées d’un commun 
accord.  
 
M. Jacques CASTELLI (FO) : 
Certes vous avez pris en compte des remarques émises lors des groupes de travail, mais 
celles-ci n’ont pas été mises en œuvre dans le cadre de cette campagne de mobilité, mais 
pour la prochaine. FO considère que les critères de mobilité du Rectorat constituaient la 
solution la moins injuste. En l’état, nombre de collègues nous ont appelés parce qu’ils ne 
savaient vraiment pas comment procéder. C’est pourquoi nous vous proposons de lister 
toutes les difficultés survenues sur le terrain, en guise de retour d’expérience.  
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
M. OBERLE, vous avez émis des sous-entendus à propos des mutations hors 
mouvements. Je souhaite donc que vous me communiquiez leur liste, afin que nous 
levions tous ces sous-entendus.  
 
Par ailleurs, avez-vous connaissance d’un agent de lycée qui n’a pu demander une 
mobilité alors que tel était son souhait ? 
 
M. Jacques CASTELLI (FO) : 
Au Lycée Saint-Exupéry, l’encadrant lui-même ne parvenait pas à se connecter sur 
MOBILATTEE. Cette campagne a provoqué une certaine panique.  
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M. Patrick GOEGGEL :  
Les seuls agents qui n’ont pu bénéficier de la mobilité demandée sont ceux qui n’ont pas 
été retenus en raison de la présence de plusieurs candidats sur le poste visé.  
 
M. Pascal KOEHLER (CGT) : 
Nous ne suspectons pas l’Administration de procéder à divers arrangements en matière 
de mobilités hors mouvements. La CGT souhaite simplement que ce sujet soit évoqué en 
toute transparence, au sein d’une CAP, de manière à éviter toute rumeur.  
 
Par ailleurs, s’agissant de l’accès à MOBILATTEE, il vous suffit de demander aux services 
informatiques quel est le taux d’ouverture des mails des 5 000 ATTEE de la Région 
Grand Est. Seuls 10 % d’entre eux consultent leurs mails. Se pose donc une véritable 
problématique d’utilisation des outils numériques.  
 
Mme Véronique LAURENT : 
Nous avons déjà évoqué ce sujet à de nombreuses reprises. En Lorraine, la messagerie 
n’a été attribuée qu’en février dernier. Néanmoins, tant que tous les agents n’auront pas 
accès aux outils numériques pour des raisons techniques ou d’appétence, nous offrirons 
toujours la possibilité de communiquer sur papier. Par ailleurs, le plan de formation de la 
DRH inclut des formations à l’usage des outils numériques et dans le cadre des 
Lycées 4.0, les postes non utilisés seront prochainement mis à la disposition des ATTEE 
pour faciliter l’accès à l’outil.   
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Je remercie l’ensemble des services pour le travail effectué et sollicite l’avis du Comité 
Technique sur les principes de recrutement et de mobilité des personnels dans les 
établissements d’enseignement.  
 
M. Christophe DELANAUX (CFTC) : 
Nous ne souhaitons pas qu’il soit dit que nous ne sommes jamais contents de rien. Telle 
n’est pas la position des organisations syndicales. D’ailleurs, lors du dernier CT, vous avez 
vous-même pu constater, Monsieur le Président, que deux points significatifs ont été 
adoptés à l’unanimité. 
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Passons au vote. 
 
 
Représentants du personnel 
 
   FO        CGT        CFTC        CFDT        FSU        UNSA 
 
Pour                                                2                    
    
 

 
Contre   4             4                 
 

 
Abstention                                                     3                      1               1     
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Administration 
 
Pour  11  (Unanimité)                                                                                       

 

 
Contre     
 

 
Abstention                                          
 
 
L’avis du Comité Technique est donné.  
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Comité Technique 
 
 

Séance du 24 octobre 2017 

 

Point VII : Maintenance informatique lycées  
(pour avis) 

 
M. Jean-François VENDRAMINI : 
Dans le cadre de la loi pour la refondation de l’école de 2013, l’Etat a transféré aux 
collectivités la maintenance informatique des collèges et des lycées. Nous avons déjà eu 
l’occasion de présenter aux organisations syndicales, en septembre dernier, un projet 
d’organisation qui prenait en compte cette maintenance informatique. Depuis, la Rectrice 
académique nous a proposé un projet de convention, afin que la Région Grand Est assure 
la maintenance informatique pour l’intégralité des lycées à compter de septembre 2018.  
 
Nous vous proposons ce jour de reprendre le meilleur des trois anciennes organisations 
au sein des trois ex-régions et donc, de constituer une équipe de Chargés de maintenance 
informatique pour les lycées, articulée autour de Techniciens de niveaux 1 et 2. Les 
Techniciens de niveau 1 assureront essentiellement les tâches de déploiement des postes 
de travail et des imprimantes, de la maintenance et des réparations de matériels, à partir 
de procédures déléguées à l’exploitation. Ces postes seront par nature mobiles et 
rattachés à une agence territoriale. Les Chargés de maintenance informatique de niveau 2 
seraient quant à eux en charge de l’administration des serveurs et commutateurs. Ils 
seraient donc plutôt issus d’une formation de niveau Bac +2, avec l’option Système et 
réseaux dans l’administration. Un planning régulier de présence dans les établissements 
leur serait attribué, de manière à assurer le contact avec le Correspondant informatique 
lycée, mis à disposition sous forme de décharge par les Académies, à prioriser les 
interventions et à appliquer la stratégie définie par le Chef d’établissement. Enfin, les 
Chargés de maintenance informatique de niveaux 1 et 2 seraient épaulés par un guichet 
de maintenance unique, qui pourrait être contacté en cas d’interrogations et assurerait un 
support d’experts de niveau 3 sur les questions les plus ardues.  
 
Nous proposons que le service numérique éducatif de la DJL pilote ces Chargés de 
maintenance en informatique, d’un point de vue métier, mais aussi anime ce réseau 
d’informaticiens. D’un point de vue hiérarchique, les Chargés de maintenance seraient 
rattachés aux agences territoriales où un Responsable direct les aiderait au quotidien et 
leur communiquerait les consignes.  
 
Enfin nous souhaitons également faire bénéficier tous les ATTEE de la possibilité d’intégrer 
ces postes, dans une logique de gestion de carrière. Dans ce cadre, nous envisageons de 
proposer ces missions aux actuels EBA de l’ex-région Lorraine, en priorité, ainsi qu’aux 
assistants informatiques de l’ex-région Champagne-Ardenne. Le rapport qui vous a été 
fourni mentionne le nombre potentiel de postes qu’il conviendrait d’ouvrir dans chaque 
agence territoriale, en fonction du nombre de postes de travail à maintenir. Notre 
proposition de montée en puissance s’avère en outre calquée sur le déploiement des 
lycées 4.0.  
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M. Jean-Luc Warsmann : 
Merci. J’ouvre le débat.  
 
M. Christophe DELANAUX (CFTC) :  
Il s’agit d’un projet ambitieux. Le Président ROTTNER avait d’ailleurs rappelé dès le jour 
de son élection son souhait de s’inscrire dans l’e-administration, ainsi que de développer 
encore un peu plus le livre numérique. S’il est effectivement indispensable de se préparer 
à la numérisation croissante des environnements de travail comme des fonctions liées à 
l’éducation, pour nous, la question - qui n’est pas encore une inquiétude - est aussi celle 
de l’adossement des moyens nécessaires au développement de cette politique.  
 
Or, des difficultés sont apparues, durant l’été, lors du déploiement numérique des 
50 lycées en test. Certes la rentrée ne pouvait être décalée, mais à ma connaissance, la 
DJL n’a pas bénéficié de renforts pour gérer ces problématiques. C’est pourquoi nous 
identifions un vrai souci d’accompagnement des projets politiques, au travers de moyens 
de déploiement, potentiellement temporaires.  
 
Le projet présenté s’avère, selon nous, maîtrisé d’un point de vue technique. Toutefois, si 
nous avons pu prendre connaissance du nombre de postes cibles, nous nous interrogeons 
sur leur nombre réel ainsi que sur les éventuels transferts. De plus, tous ces recrutements 
auront-ils lieu de manière simultanée ? Enfin vous avez évoqué les problématiques de 
compétences : si nous ne disposons pas, en interne, des compétences nécessaires à la 
résolution des incidents de niveaux 2 et 3, envisagez-vous une ouverture de postes à 
l’externe ? 
 
Ainsi, nous ne contesterons pas ce projet, mais nous souhaitons qu’un premier bilan soit 
dressé à l’issue du déploiement des 50 lycées en test, afin de repérer les 
dysfonctionnements et les moyens supplémentaires nécessaires au titre du déploiement 
d’un plus grand nombre de lycées. 
 
Mme Marie-José JEANRONT (FSU) : 
Que deviendront les personnels qui intègreront les équipes de maintenance ? Que 
deviendront les EBA qui ne souhaiteront pas intégrer ces équipes de maintenance ? De 
plus, lors des évaluations, certains agents ne sont pas forcément identifiés en tant qu’EBA, 
mais interviennent ponctuellement sur les systèmes informatiques. Ces agents ont-ils été 
identifiés ? Enfin, ne peut-on pas envisager au moins de permettre à certains agents 
susceptibles d’être intéressés de bénéficier de quelques jours de formation, afin qu’ils 
constatent en quoi consiste ce métier avant de se lancer ? En effet, ces formations en 
amont permettraient d’éviter d’éventuelles déceptions et de mettre tout le monde en face 
des réalités. 
 
Mme Véronique LAURENT : 
L’informatique n’est pas une nouveauté dans les lycées. Dans les ex-trois régions, soit les 
équipes de maintenance étaient directement intégrées dans le personnel des lycées, soit 
elles étaient externes aux établissements. Il convenait donc d’harmoniser, de 
professionnaliser et bien entendu, d’accroître les effectifs dédiés dans les lycées 4.0.  
 
Le projet de lycées 4.0 étant en phase d’expérimentation, nous sommes en train de 
dresser un bilan de sa gestion en interne, mais aussi avec l’Education nationale, même si 
deux mois ne suffisent sans doute pas à déterminer si le projet s’avère pertinent d’un point 
de vue pédagogique.  
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Les EBA comme les AMI déjà en fonction s’avèrent bien évidemment prioritaires dans le 
cadre des futurs recrutements. Seule une personne proche de la retraite a, me semble-t-
il, indiqué qu’elle n’était pas intéressée.  
 
M. Jean-François VENDRAMINI : 
Nous avons diffusé l’information dans toutes les agences territoriales, mais nous n’avons 
pas encore demandé aux agents de se positionner. Nous leur laissons le soin de postuler 
dès que les postes seront ouverts.  
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Je recueille maintenant l’avis du Comité Technique sur ce projet de maintenance 
informatique lycées.  
 
 
Représentants du personnel 
 
   FO        CGT        CFTC        CFDT        FSU        UNSA 
 
Pour     4                            3        2              1       1  
   
 

 
Contre    
 

 
Abstention                                              4 
 
 
 
Administration 
 
Pour  11  (Unanimité)                                                                                       

 

 
Contre     
 

 
Abstention                                          
 
 
L’avis du Comité Technique est donné.  
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Comité Technique 
 
 

Séance du 24 octobre 2017 

 

Point VIII : Evolution de l’organigramme de la DEA 
(pour avis) 

 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Je vous propose une présentation conjointe des points VIII et IX de notre ordre du jour, 
puis nous ouvrirons le débat.  
 
Mme Martine MACK : 
Je souhaite vous présenter notre proposition d’évolution de l’organisation de la Direction 
de la Compétitivité et de la Connaissance, ainsi que les modalités qui nous ont conduits à 
construire cette nouvelle organisation. Pour permettre un parfait parallélisme des formes 
avec l’organigramme diffusé en octobre 2016, nous vous distribuons un organigramme sur 
une seule page, ce qui en facilitera la compréhension.  
 
Les éléments de contexte qui nous ont incités à procéder à cette évolution sont de quatre 
natures, la première étant la plus essentielle. Ainsi, la refonte de l’ensemble des politiques 
publiques relevant du champ du développement économique et de l’innovation s’est 
traduite par l’approbation, en avril 2017, du fameux Schéma régional de développement 
économique, innovation et internationalisation, puis de l’ensemble des dispositifs en juin 
2017. Le deuxième élément de contexte concerne le choix affirmé de notre collectivité de 
lier les politiques de recherche et d’enseignement supérieur à ses responsabilités en 
matière de développement économique. Le troisième élément de contexte est ensuite la 
mise en place des agences territoriales de la Région et la définition de leur rôle, en parfaite 
complémentarité avec celui des agents de la DCC. Enfin, le dernier élément de contexte 
reste à venir, à savoir la mise en place d’un unique logiciel financier à compter de janvier 
2018, qui permettra d’adapter au mieux la charge de travail des gestionnaires financiers à 
leur répartition sur le territoire de la Région Grand Est.  
 
Au regard de ce contexte, nous avons engagé l’évolution de l’organisation de la DCC en 
lien avec l’ensemble de ses agents. Dans un premier temps, des réunions de service ont 
été organisées entre le 26 juin et le 7 juillet. Celles-ci ont permis d’identifier un certain 
nombre d’éléments qui ont été intégrés dans la réflexion, le plus important étant de bien 
préciser le « qui fait quoi » afin de faciliter la transversalité et le travail en équipe, rendu 
complexe par l’organisation multisites. Ces échanges ont ensuite été prolongés dans le 
cadre de réunions de service et de réunions bilatérales, dont l’objet était d’approfondir les 
contours de chaque poste avec les agents concernés. Enfin, le projet a été présenté à 
l’ensemble des agents, sur chacun des sites, les 26 septembre, 28 septembre et 3 octobre 
derniers. 
 
Plusieurs nouveaux principes ont été introduits, le premier étant la notion de référent sur 
un dispositif. Nous avons balayé la totalité de nos politiques, sachant que les agences 
territoriales jouent un rôle très important dans leurs mises en œuvre. Afin que le traitement 
des dispositifs soit homogène sur la totalité du territoire, il est apparu important de désigner 
un certain nombre de collaborateurs en tant que référents sur les dispositifs, mais aussi 
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pour les agences. Par ailleurs, nous avons veillé à ce que le référent technique du dispositif 
soit physiquement proche du gestionnaire financier de manière à faciliter les échanges.  
 
Enfin, je rappelle que l’effectif réel s’élève, au 16 octobre 2017, à 97 personnes. L’effectif 
cible annoncé dans votre document atteint quant à lui 107 personnes.  
 
Mme Carine REBER : 
Je vous rappelle tout d’abord le contexte qui a présidé à l’établissement du nouvel 
organigramme de la DEA en mai 2016, soit quelques mois après la fusion. Trois 
organisations très différentes préexistaient, dans les anciennes régions, sur le champ de 
l’aménagement du territoire et de l’environnement. Les chaînes de positionnement 
hiérarchique et d’encadrement s’avéraient plus ou moins longues selon les sites. En outre, 
les déclinaisons des priorités régionales variaient selon les thématiques, notamment en 
matière d’aménagement du territoire, mais aussi en matière de politiques en direction des 
milieux aquatiques, quasiment inexistantes dans certaines régions.  
 
L’affirmation de politiques fortes par les nouveaux élus a donc donné lieu à des 
délibérations sur les nouveaux dispositifs en novembre 2016, décembre 2016 et avril 2017, 
sur les différents champs. En effet, derrière les services, se décline une cinquantaine de 
dispositifs d’intervention couvrant les politiques en matière d’eau, de biodiversité, 
d’énergie, de transition énergétique, d’aménagement du territoire, d’aménagement 
numérique et d’élaboration de schémas. De plus, entre-temps, la DEA a également intégré 
sept agents en provenance des Conseils départementaux au titre de la compétence 
Déchets. Par conséquent, un travail a été effectué avec ces agents dont un certain nombre 
avaient exprimé le souhait de changer d’affectation géographique pour des raisons 
personnelles. Au final, un agent a été affecté au sein d’une agence territoriale et sept 
autres, au sein d’une équipe relevant du service Transition énergétique et en charge de 
l’élaboration du Plan régional Déchets.  
 
Enfin, deux chefs de service se sont lancés dans une démarche de mobilité, l’un d’eux 
vers l’extérieur et l’autre, vers la direction d’une agence. Ces deux mouvements n’ont pas 
eu lieu en même temps : le premier s’est finalisé avant l’été et le second, au 
1er septembre 2017. Ces départs étant annoncés, nous avons mené des réflexions avec 
les chefs de service, puis avec les équipes concernées, à l’occasion de réunions 
collectives, bilatérales et de service.  
 
Au final, l’organigramme qui vous est proposé consiste à passer de trois à deux services 
au titre de l’aménagement du territoire, l’un étant axé sur la ruralité et l’autre sur les 
territoires urbains. Nous proposons également la création d’une équipe-projet dédiée en 
charge de l’élaboration du SRADDET, dont le chef de projet serait directement rattaché à 
la Direction. Enfin, à l’occasion de la mobilité de notre collègue en charge des espaces et 
patrimoines naturels, nous envisageons une fusion des services Espaces et patrimoines 
naturels avec le service Eau et milieux aquatiques, puisque les partenaires et bénéficiaires 
de ces services sont très souvent les mêmes. Nous sommes d’ailleurs en train de monter 
des appels à projets communs sur l’ensemble de ces thématiques, avec nos partenaires 
que sont l’Etat et les trois Agences de l’eau du territoire Grand Est. En conséquence, nous 
passerions de dix à huit services opérationnels, au sein de la DEA. Conformément à votre 
demande, nous avons remis un organigramme nominatif arrêté à fin septembre 2017, sur 
lequel figurent également les localisations des agents.  
 
M. Pascal KOEHLER (CGT) : 
Au nom de l’ensemble des syndicats, je rappelle que conformément à l’engagement pris 
lors de la précédente séance, nous devions discuter de ces organigrammes au sein de 
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groupes de travail, ce qui n’a pas été le cas. Nous demandons donc le report de ces deux 
points de l’ordre du jour. 
 
M. François CHARLIER :  
J’entends bien votre remarque, mais le travail doit pouvoir avancer. Des délégations de 
signatures étant nécessaires, l’Administration a besoin de l’avis du Comité Technique.  
 
M. Christophe DELANAUX (CFTC) :  
Si l’Administration souhaite maintenir cette consultation, elle n’a pas besoin d’artifices ; elle 
en a le droit. Elle a cependant toujours continué à fonctionner avec ou sans 
organigrammes, et ces derniers n’ont strictement rien à voir avec les délégations.  
 
La fusion de l’enseignement supérieur et de la recherche à la DCC a eu lieu en 
octobre 2016 et les agents sont toujours en vie, à ma connaissance.  
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
D’après les services juridiques, une absence d’avis poserait un problème de 
fonctionnement. Je me trouve dans le même état d’esprit qu’à propos de la Direction des 
transports : il faut qu’au 1er trimestre de l’année 2018, nous trouvions, au sein des groupes 
de travail, des moyens communs. Mon devoir consiste néanmoins à solliciter ce jour un 
avis formel.  
 
De plus, il convient de dater cet organigramme.  
 
Je soumets donc l’évolution de l’organigramme de la DEA à l’avis du Comité Technique.  
 
Représentants du personnel 
 
   FO        CGT        CFTC        CFDT        FSU        UNSA 
 
Pour                                                                
   
 

 
Contre    4             4               3      2           1           1 
 

 
Abstention                                                        
 
 
Administration 
 
Pour  11  (Unanimité)                                                                                       

 

 
Contre     
 

 
Abstention                                          
 
L’avis du Comité Technique est donné.   
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Point IX : Evolution de l’organigramme de la DCC 
(pour avis) 

 
Ce point a été traité conjointement au précédent.  
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Je soumets également l’évolution de l’organigramme de la DCC à l’avis du Comité 
Technique.  
 
 
Représentants du personnel 
 
   FO        CGT        CFTC        CFDT        FSU        UNSA 
 
Pour                                                                
   
 

 
Contre   4             4               3              2           1    1 
 

 
Abstention                                                        
 
 
 
Administration 
 
Pour  11  (Unanimité)                                                                                       

 

 
Contre     
 

 
Abstention                                          
 
 
L’avis du Comité Technique est donné. 
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Point X : Organisation des agences territoriales  
(pour information) 

 
Mme Florence MAILFERT : 
Je suis chargée de mission au Secrétariat général et souhaite vous présenter ce jour l’état 
d’avancement de l’organisation des agences territoriales.  
 
Compte tenu de l’élargissement de l’espace régional, la Région a choisi de s’organiser 
sous la forme d’un réseau de douze agences territoriales et de trois maisons régionales, 
d’où notamment la création, en 2016, de huit nouvelles agences, qui ont vu le jour en début 
d’année 2017. La territorialisation répond à deux objectifs principaux, à savoir la proximité 
avec les citoyens et l’adaptation des politiques du Conseil régional aux diversités des 
territoires. L’équité de traitement de chacun des territoires s’avère en outre préservée et 
un principe de subsidiarité permet d’agir au plus près des territoires, ce qui se traduit 
notamment par la gestion territorialisée des ATTEE.  
 
Les grandes missions des agences territoriales s’organisent autour de trois domaines que 
sont les lycées, le développement territorial et les transports. Ainsi, au niveau des lycées, 
nous retrouvons tout ce qui touche à la construction et à la maintenance des lycées, ainsi 
qu’à la gestion des ATTEE, et plus particulièrement la question de leurs remplacements et 
suppléances, celle du recrutement et de l’affectation des vacataires remplaçants, mais 
aussi un rôle de médiation, de régulation et de conseil auprès des ATTEE.  
 
Je ne reviendrai pas sur la question des transports scolaires et interurbains qui vous a été 
présentée précédemment.  
 
Par ailleurs, au niveau du développement territorial, les missions concerneront tout d’abord 
le développement économique, avec notamment l’élaboration et le suivi des plans 
Croissance Emploi, le suivi et l’instruction de certains dispositifs dont l’appel à 
manifestation d’intérêt et enfin, un rôle d’animation économique locale autour du suivi des 
comités de revitalisation, de l’identification des défaillances d’entreprises, du suivi des 
projets structurants, etc. En matière d’emploi et de formation, nous retrouvons la veille et 
la détection des besoins de formation sur le territoire, ainsi que la co-construction avec les 
acteurs du territoire du plan d’action en matière de formation professionnelle continue et 
d’information sur les métiers, et enfin le pilotage de l’offre de formation territoriale.  
 
En matière de transition énergétique, je citerai notamment la mise en œuvre du 
Programme Clim’Actions, à partir des agences territoriales, ainsi que l’accompagnement 
des projets d’efficacité énergétique et d’énergies renouvelables.  
 
De plus, un pôle dévolu aux responsables du pôle Développement territorial sera le garant 
de la transversalité entre toutes les thématiques déjà citées, notamment au travers du 
Pacte de ruralité au titre duquel il a été identifié en tant que référent des agences 
territoriales.  
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En termes de mise en œuvre opérationnelle, les huit nouvelles agences, dont certaines 
sont bi-sites du fait de la configuration de leurs territoires, ont été inaugurées. Plusieurs 
campagnes de recrutement ont permis de constituer les équipes. Il reste toutefois encore 
quelques postes à pourvoir. L’organigramme type de ces agences vous a été présenté le 
13 octobre 2016. Certaines agences ne disposent pas d’un pôle Transports parce que leur 
organisation relevait jusqu’à présent du département. Les équipes ont par conséquent été 
regroupées dans les agences, mais interviennent sur un périmètre départemental. Elles 
sortent donc du périmètre stricto sensu de leur agence afin de continuer à couvrir les 
territoires des départements.  
 
Une réflexion relative au rattachement des EMOP reste encore à mener, car leur 
organisation s’avère hétérogène sur les trois périmètres. En ce qui concerne l’articulation 
entre les agences territoriales et les Directions métiers, nous avons essayé de mettre en 
place des groupes de travail et nous organisons régulièrement des séminaires par 
Direction métier afin de permettre les transferts d’information vers les agences. Nous 
avons également élaboré un certain nombre de procédures : le RACI constitue ainsi l’un 
des outils que nous avons développés en vue d’une homogénéisation des pratiques entre 
les agences territoriales et d’une meilleure répartition des rôles entre les Directions métiers 
et ces dernières. Enfin, nous avons demandé à chaque Direction métier d’identifier un 
référent, toujours dans le but de fluidifier les échanges d’information avec les agences 
territoriales et de leur permettre de disposer de toutes les informations nécessaires pour 
mettre en œuvre leurs compétences.  
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Il convient de dater cet organigramme, qui mérite en outre une relecture orthographique.  
 
J’ouvre le débat. 
 
M. Pascal KOEHLER (CGT) :  
Sur ces organigrammes finalement assez stéréotypés, je relève l’absence de chef de 
service au sein des cellules administratives et financières, ce qui nous pose problème. Il 
semblerait en effet judicieux qu’au sein de ces équipes, d’aucuns soient positionnés en 
tant que chef de service. Je me demande toutefois s’il n’existe pas un lien avec les 
cotations. L’absence de chef de service au sein du service Transport de Charleville-
Mézières est-elle volontaire ? Est-ce également le cas à Troyes-Chaumont ? 
 
Telles sont nos quelques questions, dès lors que la Région a décidé de passer en force, 
sur ces organigrammes, devant le Comité Technique.  
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Nous ne passons absolument pas en force.  
 
M. Christophe DELANAUX (CFTC) :  
Le niveau orthographique des documents qui nous sont transmis s’avère tout simplement 
effrayant.  
 
Nous avons relevé la présence de chefs de bureau au sein de l’agence de Metz.  
 
Par ailleurs, suite au discours du Président, vendredi dernier, je pensais sincèrement que 
ce point serait reporté, puisqu’un renforcement des équipes pluridisciplinaires a été 
souhaité, ainsi que le transfert, vers les agences, d’une partie des équipes qui gèrent les 
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fonds européens. Il me semble donc nécessaire de revenir rapidement sur les 
organisations proposées, en tenant compte des significatives annonces du Président.  
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Préparer des évolutions n’empêche pas de travailler sur la photographie de l’existant.  
 
M. François CHARLIER :  
La Direction générale s’est engagée à représenter ces organigrammes. Il ne s’agit donc 
pas d’un passage en force. J’évoquais simplement le parallélisme des formes avec un 
précédent dossier. Je rappelle en effet que nous nous sommes engagés pour le premier 
semestre 2018.  
 
Par ailleurs, ces organigrammes s’avèrent, pour le moment, nominatifs. Il ne faut pas en 
déduire l’absence de chef de service à terme. A Charleville-Mézières comme à Nancy, 
nous avons pour volonté de recruter des chefs de service. 
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Ce point était présenté pour information.  
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Point XI : Bilan social 2016 de la Région Grand Est 
(pour information) 

 
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Je dois maintenant vous quitter. Acceptez-vous que je confie la Présidence à 
Mme Brigitte TORLOTING, ou bien préférez-vous que nous reportions notre dernier point 
à la prochaine séance ? 
 
 
Ce point est reporté au comité technique du 20 novembre prochain. 
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Point XII : Divers 
 
M. Jean-Robert DE PASQUALE :  
Nous souhaitons vous informer sur la situation du Lycée Georges Brière.  
 
Le Recteur de l’Académie de Paris a initié, en 2011, un processus de fusion des EPLE 
Lycée Croix-Cordier et Val De Murigny à Reims. Cette fusion administrative, juridique et 
financière est intervenue le 1er janvier 2012, mais les deux sites ont néanmoins perduré. 
En 2015, le Conseil régional de Champagne-Ardenne a demandé au Cabinet LGS 
d’étudier la possibilité d’un regroupement de toute l’activité de formation initiale sur le site 
de Reims ; puis un investissement de 3 millions d’euros avait été voté au titre des travaux.  
 
Ce processus a ensuite été gelé dans l’attente de la fusion des trois régions, avant d’être 
réactivé afin de permettre, dès la rentrée de septembre 2018, un transfert de l’ensemble 
de l’activité de formation initiale du site de Tinqueux vers le site de Reims. A ce jour, le site 
de Tinqueux regroupe huit agents ATTEE. En raison du transfert programmé, une partie 
d’entre eux doivent être redéployés sur d’autres établissements. Nous avons donc 
proposé, lors de la campagne de mobilité, de geler tous les postes du bassin de Reims, 
afin que ces agents bénéficient d’une priorité et trouvent des postes correspondant à leurs 
attentes, au plus près de leurs domiciles.  
 
M. Jean-Marc ROULLEAU (UNSA) : 
Au-delà de leurs attentes, il convient également de tenir compte de leurs spécificités. Je 
suppose qu’ils seront reclassés sur des postes équivalents.  
 
M. Jean-Robert DE PASQUALE :  
Une première série d’entretiens individuels a eu lieu en présence de représentants de 
l’agence et de la DJL, afin d’identifier leurs aspirations et de vérifier que leur seront 
proposés des métiers correspondants à ceux exercés actuellement sur le site de Tinqueux.  
 
M. Joël ANDUZE (FO) :  
Ce Lycée travaille avec la Marine nationale. Des cours seront donc toujours dispensés.  
 
M. Jean-Robert DE PASQUALE :  
Toutes les sections du site de Tinqueux sont transférées vers le site de Reims. L’offre de 
formation initiale n’est pas modifiée.  
 
M. Jean-Luc WARSMANN :  
Pour finir, je vous précise que toutes les questions posées lors du CT du 20 septembre 
dernier feront prochainement l’objet de réponses écrites de la part du service Dialogue 
Social.  
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L’ordre du jour étant épuisé, je vous remercie et lève la séance.  
 
 
 
 
 

. 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
  La (Le) Secrétaire adjoint(e), 
 
          
 
  Didier HAUDIQUET (FSU) 
 
 
 
 


